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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Expression de sympathie a la suite de i’accident 
ferroviaire au Japon 

Le President (parle en chinois) : Tout d’abord, je 
tiens a saisir cette occasion pour, au nom des membres 
du Conseil de securite, exprimer nos sinceres 
condoleances a la suite de Taccident de train tragique a 
Amagasaki (Japon) qui a fait au moins 50 morts et plus 
de 400 blesses. Le Conseil de securite exprime sa 
sympathie aux victimes et a leurs families ainsi qu’au 
Gouvernement japonais. Au nom du Conseil, je prie le 
representant du Japon de bien vouloir transmettre nos 
condoleances a son gouvernement et a son peuple. 

Adoption de i’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes de presidents d’organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concernant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites 
qui leur sont associees 

Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste 

Comite du Comite de securite cree 
par la resolution 1540 (2004) 

Le President {parle en chinois ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, du Chili, de Cuba, du Liechtenstein, du 
Luxembourg, du Maroc, de l’Espagne, du Venezuela et 
du Viet Nam des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 


Le President (parle en chinois) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire, PAmbassadeur Cesar 
Mayoral, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees; PAmbassadeur Ellen Margrethe Loj, 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
et PAmbassadeur Mihnea loan Motoc, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’attire l’attention des membres sur le document 
S/2005/266, qui contient le texte d’une lettre datee du 
21 avril 2005 de la Presidente du Comite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte 

antiterroriste, transmettant le programme de travail du 
Comite pour la quinzieme periode de 90 jours. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes des presidents du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999), du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1373 
(2001) et du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

Je donne la parole a PAmbassadeur Cesar 
Mayoral, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees. 

M. Mayoral (parle en espagnol) : C’est pour moi 
un honneur de pouvoir presenter les travaux du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees, a une seance durant laquelle nous allons 
egalement entendre des exposes de la Presidente du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) et du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004), les 
Ambassadeurs Loj et Motoc, respectivement. 
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L’expose que je presente est le rapport oral que je 
suis tenu de faire tous les 120 jours conformement au 
paragraphe 12 de la resolution 1526 (2004). Ceci etant 
mon premier expose en ma qualite de President du 
Comite, je voudrais remercier les membres du Conseil 
de securite de la confiance qu’ils ont placee en ma 
personne en me portant a la presidence de ce Comite 
important. 

Tout d’abord, j’aimerais remercier mon 
predecesseur ici present, l’Ambassadeur Heraldo 
Munoz, du Chili. Grace a sa direction diligente, le 
Comite a renforce son role et est devenu Tun des 
comites de sanctions les plus actifs. 

Les trois derniers mois ont ete pour ma 
delegation une veritable experience educative. 
J’aimerais exprimer ma reconnaissance non seulement 
a TAmbassadeur Munoz, mais egalement a la mission 
du Chili, qui a genereusement partage avec ma 
delegation Texperience qu’elle a acquise. J’ai ete tres 
encourage dans mes travaux grace au critere proactif 
suivi par tous les membres du Comite, et notamment 
ses nouveaux membres. 

J’evoquerai tout d’abord les activites du Comite. 
Qu’il me soit permis de signaler que le Comite des 
sanctions concernant Al-Qaida et les Taliban a ete le 
premier des comites, dans la lutte contre le terrorisme, 
a etre cree par le Conseil de securite. Depuis 1999, il a 
accumule une grande et fructueuse experience dans 
Texercice concret de son mandat : rendre plus difficiles 
les operations menees dans le monde entier par Al- 
Qaida et les Taliban. Aujourd’hui, son regime de 
sanctions s’applique dans le monde entier et, en 
particulier, grace aux rapports presentes par les Etats 
Membres, sa liste recapitulative des personnes et 
entites associees a Al-Qaida et aux Taliban est 
regulierement actualisee. Pendant la periode 
consideree, le Comite a egalement retire une personne 
de la liste a la demande d’un Etat Membre et a accepte 
des exemptions conformement a la resolution 1452 
( 2002 ). 

Le dernier jour de Tannee 2004, TAmbassadeur 
Munoz a presente au President du Conseil Tevaluation 
ecrite du Comite des rapports presentes par les Etats 
Membres conformement a la resolution 1455 (2003). 
Ce document important, paru sous la cote S/2004/1037, 
et qui peut etre consulte sur le site Web du Comite, 
presente une evaluation detaillee et approfondie des 
differents rapports presentes par les Etats Membres et 


contient egalement des analyses plus concretes des 
rapports des Etats membres effectuees par TEquipe de 
surveillance du Comite. Dans ce contexte, j’encourage 
vivement les Etats Membres qui ne Pont pas encore 
fait a lire ledit document. J’aimerais egalement saisir 
cette occasion pour souligner Tobligation qui incombe 
a tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait de presenter 
leurs rapports de toute urgence. Comme Tindique 
clairement Tevaluation ecrite, les rapports des Etats 
Membres sont, pour le Comite, un instrument 
important qui permet de cerner les forces et les 
faiblesses de Tapplication des sanctions. 

Dans le courant de cette annee, le Comite s’est 
reuni a 15 reprises, principalement de faqon officieuse, 
suivant ce qui a ete la pratique du Comite durant de 
nombreuses annees. 

Le lljanvier, le Comite a rencontre une 
delegation de hauts fonctionnaires des Etats-Unis 
d’Amerique et a requ des informations de M. Juan 
Zarate, Secretaire adjoint des finances charge des 
questions du fmancement du terrorisme et des delits 
financiers, et de M. Antony Wayne, Secretaire d’Etat 
adjoint charge des affaires economiques et 
commerciales dans le meme ministere. A cet egard, le 
Comite a ete informe en detail des activites 
actuellement entreprises par les Etats-Unis en vue 
d’appliquer les sanctions imposees par le Conseil de 
securite contre Al-Qaida et les Taliban. II importe, a 
mon avis, de signaler que le Comite a ete honore de la 
presence des presidents des trois autres comites et 
groupes de travail ayant trait a la lutte antiterroriste. 

Je me permets d’encourager les Etats Membres a 
suivre Texemple des Etats-Unis et a saisir la possibilite 
de rencontrer le Comite, car c’est pour le Comite un 
moyen tres utile d’evaluer l’etat d’avancement de 
Tapplication du regime de sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban, ses meilleurs aspects ainsi que ses failles. 

Au cours des premiers mois de cette annee, le 
Comite a examine dans le detail le deuxieme rapport de 
TEquipe de surveillance presente en decembre dernier 
en application de la resolution 1526 (2004). Je tiens 
done a remercier TEquipe de surveillance pour les 
recommandations qui y figurent, qui ont ete une base 
tres utile pour les debats au sein du Comite. Le rapport 
est, bien entendu, le travail d’experts independants et 
ne reflete pas necessairement les vues du Comite. Le 
Comite a egalement analyse les recommandations qui y 
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figurent, en particulier en vue d’ameliorer le regime de 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 

J’espere que plusieurs de ces recommandations 
auront une grande influence sur Texamen prochain du 
projet de resolution que le Conseil devra adopter aux 
termes du paragraphe 3 de la resolution 1526 (2004). 
Parmi les plus importantes de ces recommandations, le 
Comite appuie celle preconisant une meilleure 
cooperation avec Interpol. Force est de signaler que la 
lutte contre Al-Qaida et les Taliban serait plus efficace 
si tous les Etats Membres adheraient a Interpol. Le 
Comite souscrit egalement a la recommandation de 
TEquipe selon laquelle les membres d’Interpol 
devraient utiliser sa base de donnees sur les documents 
de voyage voles. Recemment, le Comite a tenu une 
reunion officieuse avec le representant d’Interpol a 
New York, M. Ulrich Kersten, afm d’examiner les 
domaines specifiques dans lesquels le Comite et 
Interpol pourraient cooperer. 

Concernant les activites de TEquipe de 
surveillance, j’ai expose de faqon assez detaillee la 
contribution apportee par l’Equipe a travers son rapport 
de decembre (S/2005/83, annexe). L’Equipe continue 
de s’employer a ameliorer la qualite de la liste 
recapitulative. Grace aux echanges qu’elle entretient 
avec un grand nombre d’Etats Membres, conformement 
aux directives du Comite, l’Equipe a pu offrir plus de 
500 elements d’information supplementaires 
concernant l’identite de personnes et entites deja 
inscrites sur la liste. De plus, elle a vivement 
encourage les Etats Membres a presenter de nouveaux 
noms a ajouter a la liste recapitulative. 

L’Equipe de surveillance a effectue 11 visites, 
notamment en Afrique, au Moyen-Orient et en Europe, 
en vue de debattre de l’application des sanctions et de 
la maniere d’en accroitre l’efficacite. Ces visites ont 
permis de mieux faire connaitre le Comite et de bien 
faire comprendre l’objet et l’importance du regime de 
sanctions. L’Equipe a presente au Comite des rapports 
ecrits a Tissue de chacune de ses visites. Par ailleurs, 
un membre de TEquipe m’accompagnera dans les 
deplacements que je ferai prochainement dans un 
certain nombre d’Etats. L’Equipe de surveillance est en 
train de nouer des contacts avec les organisations 
regionales et internationales, dont l’Union europeenne, 
Interpol, TAgence internationale de Tenergie atomique 
(AIEA), TOffice des Nations Unies contre la drogue et 
le crime (ONUDC) et TOrganisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE). Par ailleurs, elle a 


pris part a un grand nombre de conferences 
importantes, contribuant ainsi a mieux faire connaitre 
les travaux du Comite dans l’arene internationale. 

L’Equipe de surveillance continue de se reunir 
regulierement avec les experts qui apportent leur 
concours au Comite contre le terrorisme (CCT). Elle 
entretient des rapports etroits avec la nouvelle 
Direction du CCT, puisqu’elle lui transmet les 
informations qu’elle collecte et ne manque pas de 
s’enquerir des interets et des preoccupations des 
experts du CCT avant de se rendre dans un Etat ou de 
participer a une conference. En outre, elle a tenu des 
consultations officieuses avec les experts du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
tandis que le Coordinateur a fait un expose au groupe 
de travail cree par la resolution 1566 (2004). Le 
Comite tient a feliciter TEquipe de sa remarquable 
contribution et Tencourage a conserver son role 
moteur. 

Pour ce qui est des activites futures du Comite, je 
suis fermement convaincu que nous pourrons 
enregistrer de nouveaux progres dans les prochains 
mois en prenant les mesures suivantes : apporter de 
nouvelles ameliorations qualitatives et quantitatives 
aux listes; engager les Etats Membres dans un dialogue 
fructueux avec le Comite tout en les encourageant a lui 
faire part de leurs reussites, problemes et frustrations; 
intensifier la cooperation avec les autres organes des 
Nations Unies charges de la lutte contre le terrorisme, 
comme le Comite contre le terrorisme (CCT) et le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), ainsi qu’avec les organismes specialises 
comme Interpol, afm d’ameliorer la capacite de 
coordination de l’ONU dans la lutte contre le 
terrorisme; et reviser les directives qui regissent la 
conduite des activites du Comite. 

En outre, je compte me rendre prochainement 
dans plusieurs pays, d’Europe et du Moyen-Orient 
notamment, afin d’y promouvoir les activites du 
Comite et de me rendre compte par moi-meme, aupres 
des differentes capitales, de l’etat d’avancement de 
T application des sanctions, et de recueillir des 
propositions sur la faqon de Tameliorer. 

Enfin, le paragraphe 3 de la resolution 1526 
(2004) enonce que le Conseil de securite devra adopter 
une nouvelle resolution en juillet de cette annee au plus 
tard afm d’ameliorer et d’intensifier le regime de 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Gardant cela a 
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l’esprit, le Comite entreprendra sous peu d’elaborer un 
nouveau projet de resolution a soumettre au Conseil. 

L’annee derniere, mon predecesseur avait signale 
a juste titre, dans cette meme salle, qu’il n’existe pas 
de solutions faciles ou rapides a mettre en oeuvre pour 
remporter la lutte contre le terrorisme. Au contraire, 
cette lutte exige des efforts systematiques et axes sur 
les resultats; elle exige de la perseverance et de la 
patience; et elle exige une adhesion indefectible a notre 
mission. 

Dans les mois a venir, le Comite etudiera la faqon 
dont les Etats appliquent les sanctions en vue de definir 
les domaines dans lesquels il faut intervenir davantage 
pour ameliorer les mesures actuelles. En outre, je suis 
convaincu que les membres du Comite accueilleront 
favorablement les propositions faites par les Etats 
Membres sur la fafon dont le Conseil pourrait 
ameliorer le regime actuel de sanctions. Apres tout, qui 
d’autres que les Etats est a meme de dire si les 
sanctions adoptees sont veritablement efficaces et d’en 
informer le Comite? Ce regime de sanctions 
antiterroristes exige avant toute chose de viser les 
personnes et entites concernees et de s’accompagner de 
la volonte politique de tous les Etats d’en garantir 
l’efficacite a travers une application rigoureuse des 
sanctions. 

II est pour l’heure difficile d’imaginer un monde 
qui soit totalement affranchi de la menace terroriste. 
Nous n’en poursuivons pas moins notre mission 
collective, qui consiste a empecher que ces menaces ne 
se concretised. Aujourd’hui, les trois Comites 
assument chacun un role distinct et crucial dans cette 
mission. Je continuerai par consequent de travailler en 
etroite relation avec l’Ambassadrice Loj et 
l’Ambassadeur Motoc ainsi, bien entendu, qu’avec 
l’Ambassadeur Baja, qui preside le groupe de travail 
cree par la resolution 1566 (2004), en vue de continuer 
d’ameliorer le travail du Conseil de securite et de 
l’ONU dans son ensemble dans ce domaine. 

Le President (parle en chinois ): Je remercie 
l’Ambassadeur Mayoral de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Ellen 
Margrethe Loj, Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste. 

M me Lnj (parle en anglais) : En ma qualite de 
Presidente du Comite contre le terrorisme (CCT), je 


voudrais rendre compte au Conseil de securite des 
activites realisees par le Comite pendant les trois 
derniers mois et presenter le quinzieme programme de 
travail du Comite pour la periode allant du l er avril au 
30 juin 2005 (S/2005/266). 

J’ai eu l’honneur d’acceder a la presidence du 
CCT le l er avril 2005. Je suis reconnaissante a mon 
predecesseur, l’Ambassadeur Andrei Denisov, de son 
excellent travail et de sa remarquable conduite des 
affaires. Une grande partie des faits dont je rendrai 
compte aujourd’hui se rapportent a sa presidence. C’est 
surtout a lui et a ses collegues de la Mission russe que 
revient le merite d’avoir pris la plupart des initiatives 
nouvelles pendant la periode a l’examen. Je profite 
egalement de l’occasion pour remercier le Directeur 
executif de la Direction du Comite contre le terrorisme, 
M. Javier Ruperez, et son equipe, ainsi que le 
personnel du secretariat du CCT pour le precieux appui 
qu’ils ont apporte au Comite au cours des trois derniers 
mois. 

La resolution 1535 (2004) du Conseil de securite 
a etabli le cadre necessaire a la revitalisation du CCT et 
a l’amelioration de la concertation avec les Etats 
Membres. Sur la base de cette resolution et d’autres 
resolutions relatives aux travaux du Comite, le CCT 
s’est acquitte avec une plus grande efficacite de son 
mandat qui consiste a surveiller la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). Voici les principals activites 
qui ont ete menees. 

Le dialogue avec les Etats Membres a ete 
renforce, notamment par le biais d’une premiere visite 
dans un Etat Membre. De nouvelles methodes ont ete 
mises en place pour determiner les besoins d’assistance 
technique. Le dialogue avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales a ete 
renforce afin de les encourager a aider leurs membres a 
mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001). Les travaux 
se sont poursuivis en vue de renforcer les capacites 
pratiques de la Direction du Comite contre le 
terrorisme. Des travaux portant sur un ensemble de 
pratiques de reference relatives a la lutte contre le 
fmancement du terrorisme ont ete lances. 

Dans le cadre de son dialogue avec les Etats 
Membres, le Comite a continue de repondre aux 
nouveaux rapports nationaux. Plus de 580 rapports ont 
ete requs a ce jour et nombre d’Etats vont bientot 
soumettre leur cinquieme rapport au Comite. Toutefois, 
les rapports ne sont pas tous aussi complets et, a 
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l’heure actuelle, 75 Etats n’ont toujours pas soumis 
leurs rapports. II semble que ce retard soit du a 
l’insuffisance de capacites techniques dont disposent 
les Etats concemes, mais aussi, semble-t-il, a une 
« lassitude en matiere d’etablissement des rapports ». 
La responsabilite de l’etablissement des rapports et la 
mise en oeuvre des autres dispositions de la resolution 
1373 (2001) incombent aux Etats Membres. Toutefois, 
le CCT a propose de faciliter la fourniture d’une 
assistance technique afin d’aider les Etats a rediger 
leurs rapports. Le CCT a rappele aux Etats qui n’ont 
pas encore soumis leurs rapports qu’ils devaient les 
remettre. Une autre partie du dialogue du CCT avec les 
Etats Membres a ete de commencer des visites dans les 
pays, ce qui a permis au CCT et a sa direction de se 
rapprocher des Etats et d’etablir un dialogue 
interetatique sur les difficultes propres a certains Etats. 

La premiere de ces visites a eu lieu au Maroc du 
14 au 18 mars. L’Organisation mondiale des douanes, 
le Groupe d’action fmanciere sur le blanchiment de 
capitaux, Interpol et l’Union europeenne ont participe a 
cette visite. Un dialogue fructueux a eu lieu avec le 
Gouvernement marocain et ses diverses entites au 
cours de la visite. Cette visite a permis d’identifier les 
problemes en commun et de discuter des meilleurs 
moyens de surmonter les problemes observes. Le 
succes de cette visite, et cela vaudra pour toutes les 
visites, dependra du suivi. Le CCT prevoit des visites 
semblables en Albanie, au Kenya et en Thai'lande dans 
un avenir proche. Le Comite encourage les Etats 
Membres a bien accueillir les visites du CCT, 
notamment de la Direction du Comite contre le 
terrorisme, afin de renforcer leurs efforts dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Pour ce qui est des evaluations des besoins 
d’assistance technique, une methodologie a ete mise au 
point et acceptee par tous concernant la faqon dont ces 
evaluations doivent etre preparees et examinees par le 
Comite. A ce jour, 51 evaluations ont ete etablies et 11 
d’entre elles ont ete approuvees par le Comite et 
transmises aux Etats Membres pour examen. A moins 
qu’un Etat Membre s’y oppose, les resultats de ces 
evaluations seront partages avec les fournisseurs 
potentiels d’assistance. Le Comite a egalement 
implique les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales afm de les encourager a aider leurs 
membres a mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001). 

Du 26 au 28janvier 2005, la quatrieme reunion 
extraordinaire avec ces organisations a ete organisee 


par le CCT et la Communaute des Etats independants a 
Almaty (Kazakhstan). Quarante organisations 
internationales y ont participe, ainsi que 36 Etats 
Membres. 

Ces trois derniers mois, le CCT a egalement 
entendu des exposes du Conseil de l’Europe, de 
TOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et de l’Organisation du Traite de securite collective. En 
outre, le Comite a coopere de fai^on etroite avec le 
Groupe d’action contre le terrorisme cree par le Groupe 
des Huit, ainsi qu’avec Interpol, l’Union europeenne, 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et l’OTAN. II y a egalement eu une etroite 
cooperation avec les autres organes subsidiaires du 
Conseil de securite qui s’occupent du terrorisme, a 
savoir le Comite 1267, le Comite 1540 et le groupe de 
travail 1566. Un expose conjoint du CCT et des 
Comites 1267 et 1540 a eu lieu le 24 fevrier a 
Tintention des Etats Membres. 

Dans le discours qu’il a prononce a Madrid le 
10 mars 2005, le Secretaire general a mentionne 
directement le role central joue par le CCT et sa 
direction dans la lutte contre le terrorisme. 
Malheureusement, pour des raisons techniques, la 
Direction du Comite contre le terrorisme n’est pas 
encore devenue pleinement operationnelle. Ceci limite 
gravement la capacite du CCT a maintenir avec les 
Etats Membres les differents types de dialogue qu’il a 
ouverts. De nombreux rapports emanant des Etats 
Membres, par exemple, appellent encore une reponse 
du Comite. En raison du manque d’experts, ces 
reponses n’ont pas pu etre redigees. 

Par ailleurs, le CCT, conformement a la demande 
figurant dans la resolution 1566 (2004), a commence a 
elaborer un ensemble de pratiques de reference en vue 
d’aider les Etats a appliquer les dispositions de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite relatives 
au financement du terrorisme. 

Enfin, le CCT a pris des mesures importantes en 
vue de sa revitalisation, tel que ce point est defini dans 
la resolution 1535 (2004). Le Comite a ete dote 
d’instruments precieux necessaires au renforcement de 
son action pratique. 

Je voudrais maintenant presenter brievement le 
programme de travail du Comite pour les trois 
prochains mois. Le programme de travail a ete 
distribue aux membres du Conseil dans le document 
S/2005/266. Au cours des trois prochains mois, le 
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Comite continuera de s’employer a faire aboutir le 
processus de revitalisation, en particulier pour 
permettre a sa direction de devenir pleinement 
operationnelle le plus rapidement possible. Je voudrais 
egalement ajouter que ceci dependra, dans une large 
mesure, de l’achevement en temps voulu des 
recrutements pour la Direction du Comite contre le 
terrorisme. Le dialogue avec les Etats Membres sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) se 
poursuivra, inspire par les principes de cooperation, de 
transparence et d’egalite de traitement. Ce dialogue, 
fonde sur les rapports des Etats Membres et les 
reponses du CCT, sera etaye par les evaluations des 
besoins techniques et les visites faites dans les Etats 
Membres afin de surveiller la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). 

En outre, le Comite continuera d’ameliorer la 
cooperation avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, et continuera de les 
encourager a s’efforcer d’elaborer de nouveaux moyens 
d’aider les Etats Membres a mettre en oeuvre la 
resolution 1373 (2001). Enfin, le CCT commencera a 
envisager, selon que de besoin, l’elaboration de 
pratiques de reference dans d’autres domaines se 
rapportant a la resolution 1373 (2001). 

Le CCT demeure un instrument essentiel de la 
communaute internationale dans sa lutte contre le 
terrorisme, fonde sur le dialogue et l’aide aux Etats. Sa 
tache reste vitale et urgente. Le soutien des Etats 
Membres continue d’avoir une importance cruciale, et 
le Comite est reconnaissant de l’appui qu’il a requ et 
continuera de compter sur cet appui a Tavenir. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Loj pour son expose. 

Je donne a present la parole a l’Ambassadeur 
Mihnea Motoc, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). 

M. Motoc : Je voudrais d’emblee, Monsieur le 
President, vous remercier d’avoir organise cet expose 
conjoint extraordinaire des Presidents des trois 
Comites venus faire rapport au Conseil aujourd’hui. 

J’aimerais saluer les activites et les 
accomplissements de mes collegues, le Representant 
permanent de l’Argentine, M. Cesar Mayoral, President 
du Comite cree par la resolution 1267 (1999), et le 
Representant permanent du Danemark, M me Ellen Loj, 
Presidente du Comite contre le terrorisme. Etant 


egalement un membre du Conseil l’annee derniere, 
j’aimerais aussi saisir cette occasion pour feliciter leurs 
predecesseurs, l’Ambassadeur Munoz du Chili et 
l’Ambassadeur Denisov de la Federation de Russie, de 
leur travail devoue et de leur leadership a la barre de 
ces deux organes subsidiaires fondamentaux du 
Conseil de securite. 

L’Ambassadeur Lauro Baja des Philippines 
accomplit un magnifique travail dans sa direction du 
groupe de travail qui a ete mis en place conformement 
a la resolution 1566 (2004) pour parvenir aux objectifs 
fixes. Je tiens egalement a faire part de ma 
reconnaissance particuliere au Directeur executif de la 
Direction du Comite contre le terrorisme, 
l’Ambassadeur Javier Ruperez. 

J’ai l’honneur de presenter au Conseil de securite 
les progres realises par le Comite cree par la resolution 
1540 (2004) dans ses travaux au cours des quatre 
derniers mois et de soumettre le premier programme de 
travail du Comite qui couvre la periode allant du 
l er avril au 30juin 2005. Je souhaiterais egalement 
presenter brievement les elements du premier 
programme de travail du Comite. 

S’agissant de l’examen des rapports nationaux, 
depuis mon dernier rapport au Conseil en decembre de 
l’annee derniere, les travaux du Comite ont 
essentiellement vise a mettre en place une 
methodologie et un ensemble d’outils pour examiner 
les rapports nationaux presentes par les Etats 
conformement a la resolution 1540 (2004). Les experts 
du Comite 1540 ont elabore une matrice qui sert d’outil 
interne dans ce processus d’examen des rapports 
nationaux. C’est un document evolutif qui a ete confu 
d’apres les dispositions de la resolution 1540 (2004). 

Je me felicite d’annoncer aujourd’hui au Conseil 
que le Comite 1540 est deja entre dans la phase 
importante de ses travaux, et a commence l’examen des 
rapports nationaux en vue de surveiller les efforts des 
Etats s’agissant de l’application de la resolution 1540 
(2004). Le Comite estime qu’il a besoin d’informations 
supplementaires de la part des Etats afm de mieux 
juger des efforts de mise en oeuvre, et il prendra contact 
avec eux, avec l’appui de ses experts, tant a New York 
que dans les capitales des pays. 

Nous devons poursuivre ce processus avec le 
meme sentiment d’urgence que celui qui a contribue a 
l’adoption de la resolution 1540 (2004). Le Comite a 
requ du Conseil de securite un mandat de deux ans. Le 
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Comite devrait examiner au moins 40 rapports 
nationaux au cours de chaque programme de travail 
trimestriel restant, ce qui permettrait d’achever le 
traitement des premiers rapports nationaux d’ici la fin 
de 2005. 

En l’espace d’un an, le Comite devra fournir au 
Conseil de securite suffisamment d’informations sur 
les efforts de mise en oeuvre des Etats pour permettre 
au Conseil d’evaluer les progres que les Etats ont 
realises dans la mise en oeuvre de la resolution. Au 
cours de son examen des rapports nationaux, le Comite 
commencera a etudier les sources possibles 
d’assistance technique aux Etats qui en ont fait la 
demande afm d’appliquer la resolution 1540 (2004). 
Les debats relatifs aux pays auxquels une aide est deja 
fournie et a la fourniture de l’assistance technique 
necessaire feront partie du processus d’examen. 

En ce qui concerne les rapports, la resolution 
1540 (2004) du Conseil de securite appelle tous les 
Etats a presenter au Comite un premier rapport, au plus 
tard le 28 octobre 2004, sur les mesures qu’ils ont 
prises ou ont l’intention de prendre pour appliquer 
cette resolution. La situation en matiere de presentation 
des rapports est tenue a jour sur le site Web du Comite. 

A ce jour, 115 Etats et une organisation ont 
presente leur rapport au Comite 1540. Je souhaiterais 
mettre a profit cette occasion pour renouveler l’appel 
que j’ai lance aux Etats qui n’ont pas encore presente 
leur premier rapport, conformement a la resolution 
1540 (2004). Leurs rapports permettront au Comite de 
presenter au Conseil, a la fin de son mandat, un tableau 
objectif de ce qui a ete realise sur le plan de la mise en 
oeuvre et de ce qui devrait encore etre fait a l’avenir. 

Je suppose que certains pays peuvent rencontrer 
des difficultes pour rediger leurs rapports nationaux ou 
pour adopter une legislation appropriee afm de 
repondre aux exigences de la resolution 1540 (2004). 
Informer le Comite de ces difficultes l’aidera a 
identifier les demandes d’aide des Etats auxquels 
1’infrastructure juridique et reglementaire, Texperience 
en matiere de mise en oeuvre ou les ressources 
necessaires font defaut, puis a repondre a ces 
demandes. 

En ma qualite de President du Comite 1540, j’ai 
continue de soulever la question de la presentation de 
nouveaux rapports au cours de reunions avec les Etats 
Membres, de contacts officieux a l’Organisation des 
Nations Unies avec les coordonnateurs des groupes 


regionaux et en envoyant des lettres de rappel a ceux 
qui n’ont pas encore remis leur rapport. Je reste 
determine a poursuivre, en son nom, ces efforts dans 
les travaux futurs du Comite. Je suis egalement tres 
encourage de savoir que les questions de T amelioration 
des rapports a venir et des presentations tardives seront 
examinees d’une maniere coordonnee par nos 
differents Comites. 

En ce qui concerne l’interaction avec les 
organisations regionales, je suis heureux d’annoncer 
que le 13 avril 2005, au cours d’une reunion officielle, 
le Comite a beneficie de communications de 
M. Rogelio Pfirter, Directeur general du Secretariat 
technique de l’Organisation pour 1’interdiction des 
armes chimiques, et de M. Gustavo Zlauvinen, 
Directeur du Bureau de l’Agence internationale de 
l’energie atomique aupres des Nations Unies, sur les 
differentes faqons dont ces organisations peuvent 
appuyer les travaux du Comite et contribuer au 
processus d’application de la resolution 1540 (2004). 
Le Comite a egalement requ des lettres d’autres 
organisations, comme le Groupe des fournisseurs 
nucleaires et le Comite Zangger, faisant part de leur 
volonte d’apporter leur appui aux travaux de mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

A mesure que le processus d’examen des rapports 
nationaux avancera, le Comite communiquera et 
cooperera, si besoin est, avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales 
appropriees afm de faciliter l’application de la 
resolution 1540 (2004). Des relations de travail avec 
ces organisations seront etablies, selon que de besoin. 

Dans la meme ligne, le Comite entretiendra des 
relations etroites et poursuivra sa cooperation avec le 
CCT et le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban, comme le prevoit la resolution 1566 (2004). 

La transparence est, et continuera d’etre, un 
objectif important des travaux du Comite 1540. Le 
President et les Vice-Presidents prendront contact de 
faqon reguliere avec les Etats Membres, notamment au 
cours d’exposes conjoints avec les Presidents du CCT 
et du Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban. Le Comite 1540 maintiendra a jour son site 
Web specialement consacre a ce sujet, celui-ci etant 
une source d’informations supplemental sur les 
questions relatives a la resolution 1540 (2004). 

Le Comite continuera egalement d’informer de 
ses travaux les organisations exterieures a 
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l’Organisation des Nations Unies en prenant part a des 
reunions et conferences internationales, regionales et 
sous-regionales. Je saisirai aussi pleinement toutes ces 
occasions pour aborder la question de l’etablissement 
de nouveaux rapports. 

Pour clore le chapitre de la transparence, 
j’encourage les Etats Membres a designer des points de 
contact pour la resolution 1540 (2004) et a entrer en 
contact direct avec les membres du Comite et ses 
experts pour obtenir tous les eclaircissements 
necessaires sur les questions abordees dans leur 
correspondance avec le Comite ou sur les sujets relatifs 
a la resolution 1540 (2004) en general. En outre, le 
Comite, avec l’appui de ses experts, peut, s’il le juge 
opportun, contacter les Etats Membres afin qu’ils lui 
fournissent des eclaircissements supplementaires sur 
les questions soulevees par la presentation de leurs 
rapports. 

En conclusion, au nom du Comite, j’espere voir 
tous les Etats cooperer avec le Comite, au moment ou 
celui-ci avancera dans ses travaux dans les mois a 
venir. J’attends egalement avec interet que les 
collegues du Conseil de securite et les representants 
des autres Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies fassent des remarques et posent des 
questions sur l’expose que je viens de faire. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Motoc de son expose. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter leur declaration a cinq minutes maximum, 
conformement a 1’accord auquel le Conseil est parvenu 
afm de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations dont la declaration est longue sont priees 
de bien vouloir en distribuer le texte par ecrit et d’en 
presenter une version abregee dans leur intervention. 

M. Sardenberg (Bresil) {parle en espagnol) : En 
premier lieu, je voudrais feliciter les Ambassadeurs 
Ellen Loj, Cesar Mayoral et Mihnea Motoc, Presidents, 
respectivement, du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste, du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entries qui leur sont 
associees et du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), pour les exposes qu’ils 
viennent de presenter. Nous tenons a les remercier 
egalement de leur travail inlassable a la tete de ces 


comites, qu’ils conduisent tous trois avec dynamisme 
et efficacite. 

La collaboration entre les trois comites, dont les 
mandats comportent beaucoup d’aspects 
complementaires, est essentielle pour une bonne 
coordination des efforts de la communaute 
internationale dans ce domaine. Nous appuyons les 
initiatives deja lancees et nous en appelons a une 
cooperation encore plus etroite. A cet egard, le Bresil 
souscrit au texte de la declaration presidentielle dont il 
va etre donne lecture a la fin de cette seance. 

Le Bresil a rappele son engagement dans la lutte 
contre le terrorisme, qu’il rejette sous toutes ses formes 
et manifestations comme une menace extremement 
grave a la paix et a la securite internationales. Nous 
confirmons notre volonte de poursuivre les efforts afm 
de trouver des moyens toujours plus efficaces de 
combattre cette menace. Les debats sur la reforme de 
TOrganisation lances par le Secretaire general nous 
donnent a nouveau l’occasion d’etablir une definition 
du terrorisme et de definir une vaste action coordonnee 
et integree de la communaute internationale pour faire 
face a ce probleme. 

Nous saluons les propositions faites par le 
Secretaire general dans son rapport intitule « Dans une 
liberte plus grande », qui sont un bon point de depart 
au debat elargi sur la question dans le cadre de 
l’Assemblee generale. 

Le Bresil s’est egalement felicite de l’adoption 
par l’Assemblee generale de la Convention 
internationale pour la repression des actes de 
terrorisme nucleaire (resolution 59/290 de l’Assemblee 
generale), que nous envisageons pouvoir ratifier le plus 
rapidement possible. Cependant, si elle est 
indubitablement tres importante, la menace d’un 
terrorisme « catastrophique », pour le Bresil, ne doit 
pas etre le seul sujet de preoccupation dans la lutte 
contre les menaces a la paix et a la securite decoulant 
d’actes de terrorisme. 

Dans le cadre du Conseil, nous appuyons le 
processus de reforme en cours de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et nous 
esperons que cet organe sera en mesure d’etre 
pleinement operationnel a court terme. Nous 
souhaitons apporter notre contribution afm de 
raccourcir au maximum la periode de transition. A 
notre sens, la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme est surtout destinee a proteger les Etats qui 
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veulent cooperer mais qui, pour differentes raisons, 
n’ont pas encore les capacites necessaires pour ce faire. 
Le Comite contre le terrorisme et, par extension, sa 
Direction executive, n’a pas un role de comite des 
sanctions, comme les membres du Conseil le savent. 

Les activites du groupe de travail cree par la 
resolution 1566 (2004) doivent etre menees dans le 
contexte de la structure etablie par les resolutions 1373 
(2001), 1535 (2004) et la resolution 1566 (2004) elle- 
meme. Compte tenu du caractere nevralgique de la 
question du terrorisme international, il est plus 
important de travailler avec la participation des Etats 
Membres de l’ONU que d’essayer d’imposer par la 
force des decisions qui ne refletent pas necessairement 
leurs diverses preoccupations legitimes. 

Beaucoup de pays ont des doutes sur 
l’opportunite de recourir a des listes dans la lutte 
contre le terrorisme international. Cette strategie est 
susceptible, en fin de compte, de limiter inutilement 
l’examen des causes profondes de la violence et 
d’engendrer beaucoup de problemes. Le contact avec 
certains groupes armes, par exemple, pourrait devenir 
plus difficile, ce qui rendrait moins probables des 
solutions negociees aux conflits. 

Les questions relatives a l’ajout ou a 
1’elimination de noms sur les listes des comites des 
sanctions n’ont pas encore ete resolues de maniere 
satisfaisante. Dans plusieurs cas, on a souligne la 
necessite de mettre au point des procedures precises et 
uniformes pour l’actualisation, la rectification et 
T amelioration des listes d’individus qui font l’objet de 
sanctions. En ce qui concerne le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999), nous 
redisons qu’il importe de mettre au point des 
procedures et methodes du meme type, en plus de 
continuer de proceder a la revision periodique des 
listes d’individus et entites associes a Al-Qaida et aux 
Taliban, en vue d’eliminer eventuellement des noms de 
ces listes. C’est essentiellement, comme nous l’avons 
deja explique a d’autres occasions, en adoptant des 
mesures permettant d’obtenir des listes plus precises et 
de clarifier les procedures utilisees dans la gestion de 
ces listes que le Comite 1267 pourra inciter les Etats 
Membres a proposer l’inscription de noms sur la liste 
recapitulative. 

En l’absence de definition consensuelle du 
terrorisme, il ne semble pas indique d’envisager, 
comme le prevoit la resolution 1566 (2004), 


d’eventuelles mesures concretes a l’encontre de 
particuliers, groupes et entites participant ou associes a 
des activites terroristes autres que ceux vises par la 
resolution 1267 (1999). La resolution 1566 (2004) 
reprend la formulation negociee, porteuse d’un 
message politique clair et important, mais ne constitue 
pas une definition conceptuelle du terrorisme et ne 
pourrait etre interpretee comme telle. 

En outre, comme il est etabli dans la Charte des 
Nations Unies, c’est a l’Assemblee generale qu’il 
incombe, dans le cadre de ses fonctions et de ses 
pouvoirs, de parvenir a une definition sur un sujet tel 
que le terrorisme. En T absence de definition commune, 
l’etablissement d’une liste recapitulative de particuliers 
et d’organisations classes comme terroristes pourrait 
conduire indument a une politisation des comites, d’ou 
Timportance de l’appel lance par le Secretaire general 
dans son rapport. 

Le travail du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004) entre dorenavant dans 
une phase importante. Plus de 110 Etats Membres ont 
presente leurs rapports en application du paragraphe 4 
du dispositif de la resolution et des directives concretes 
defmies par le Comite. Nous demandons instamment 
aux Membres qui n’ont pas encore presente leurs 
rapports nationaux a le faire le plus vite possible, en y 
incluant des demandes d’assistance technique si 
necessaire. 

Le Comite s’est attele a l’examen de ces rapports, 
avec l’appui d’un groupe d’experts. Notre intention est 
que ce travail se fasse de fai^on compatible avec 
l’urgence requise par la menace que represente l’acces 
d’acteurs non etatiques a des armes de destruction 
massive. 

A notre avis, le resultat final du travail du Comite 
1540 doit etre un cadre permettant la realisation des 
efforts deployes aux niveaux national et international 
pour combattre la menace des acteurs non etatiques, et 
surtout des terroristes. Le Comite pourrait egalement 
faciliter la prestation d’une aide technique aux Etats 
qui la sollicitent afin de mettre en place les moyens 
necessaires dans les domaines concemes. C’est un 
travail qui doit etre fait en cooperation avec les Etats 
Membres, dans le plein respect de l’integrite des 
instruments negocies sur le plan multilateral et du droit 
international, en particulier des droits et obligations 
des Etats Membres. 
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Le Bresil reste convaincu qu’un monde exempt 
d’armes de destruction massive serait un monde plus 
sur et que l’existence meme des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques, qu’elles soient aux mains 
d’acteurs non etatiques ou aux mains des Etats eux- 
memes, constitue en soi une menace a la paix et a la 
securite internationales. Un desarmement effectif, 
irreversible et verifiable mene par les Etats dotes de 
ces armes serait une illustration claire de leur 
attachement a cette cause. 

Bien que le terrorisme soit totalement 
inacceptable, il est neanmoins bien connu que certaines 
situations, habituellement liees a une oppression 
sociale, politique et culturelle ainsi qu’a de graves 
inegalites economiques, sont susceptibles de creer un 
environnement propice au developpement de 
l’extremisme. Le Bresil estime que nos strategies de 
lutte contre le terrorisme doivent egalement aborder de 
maniere appropriee les racines du terrorisme, car cela 
constitue la methode a long terme la plus efficace en 
vue de trouver des solutions de rechange pour ces 
individus, afin qu’ils n’aient plus recours a cette forme 
de violence. 

Le President {parle en chinois ) : Avant de 
donner la parole a l’orateur suivant, je rappelle a 
nouveau aux orateurs de bien vouloir limiter leur 
declaration a cinq minutes. 

M. de La Sabliere (France) : Je vous remercie, 
Monsieur le President. Je remercie aussi les presidents 
des trois Comites pour leurs rapports, et je vous 
felicite, Monsieur le President, d’avoir organise pour la 
premiere fois une seance qui permet de passer en revue 
les travaux des trois Comites du Conseil qui traitent de 
lutte contre le terrorisme. Malgre la nature differente 
de leurs mandats, il est en effet important d’avoir une 
vision globale de ce que fait le Conseil dans ce 
domaine. 

Au-dela, c’est l’ensemble de notre Organisation 
qui doit agir dans le cadre d’une strategie globale. Le 
Secretaire general en a esquisse les grandes lignes a 
Madrid. Nous soutenons son approche. Nous 
approuvons notamment l’importance qu’il accorde au 
respect des droits de l’homme, obligation pour les 
Etats, mais aussi instrument de prevention du 
terrorisme. 

Nous partageons avec le Secretaire general le 
sentiment qu’il y a urgence pour la communaute 
internationale a s’entendre sur une definition du 


terrorisme. Nous esperons vivement qu’un accord au 
sommet de septembre ouvrira la voie a 1’adoption 
rapide de la convention globale. L’Assemblee generate 
apportera ainsi une nouvelle pierre a l’edifice normatif, 
comme elle vient de le faire avec l’adoption de la 
Convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire. 

Notre Conseil a demontre l’importance de la 
contribution qu’il a apportee a la lutte contre une des 
menaces les plus serieuses a la paix et a la securite 
internationales. Son Comite contre le terrorisme (CCT) 
a franchi recemment des etapes importantes, sous la 
conduite de l’Ambassadeur Denisov, et maintenant de 
l’Ambassadrice Loj. La France se rejouit en particulier 
que la premiere visite sur le terrain ait pleinement 
repondu a nos attentes, grace a une bonne preparation 
et a la pleine cooperation des autorites marocaines. 

Le CCT s’est par ailleurs engage dans 
1’elaboration de bonnes pratiques de lutte contre le 
fmancement du terrorisme. Nous esperons qu’il 
endossera bientot les recommandations du Groupe 
d’action financiere sur le blanchiment des capitaux en 
la matiere. 

Pour que le CCT reponde pleinement aux attentes 
des Etats Membres, il nous apparait plus que jamais 
crucial que sa Direction executive, creee il y a bientot 
un an, soit tres rapidement dotee de tous les experts 
dont elle a besoin. Et nous soutenons ce que vient de 
dire le matin la Presidente du Comite contre le 
terrorisme a cet egard. 

Pour le Comite cree par la resolution 1267 
(1999), nous voyons deux pistes d’amelioration 
principales. La premiere porte sur la liste du Comite. 
Tous les Etats Membres sont appeles a proposer au 
Comite l’ajout de noms et d’entites en fournissant les 
elements d’identification necessaires et en etablissant 
le lien avec Al-Qaida ou les Taliban. Les procedures du 
Comite doivent aussi progresser pour permettre, apres 
un examen au cas par cas, une procedure plus efficace 
de radiation de la liste. 

La deuxieme piste porte sur l’amelioration des 
sanctions elles-memes. Le Comite devra commencer a 
examiner dans quelques semaines un projet de 
resolution sur cette question. Le Comite s’appuiera 
entre autres sur les propositions interessantes des 
experts de l’Equipe de suivi. Il pourra aussi proposer 
au Conseil de commencer a mettre 1’accent sur de 
nouvelles questions pour renforcer la lutte contre les 
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actes terroristes. II peut s’agir par exemple d’un 
meilleur controle des systemes portatifs de defense 
aerienne ou bien de l’lnternet ou encore d’une 
cooperation accrue avec Interpol. 

Le Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
comble une lacune du dispositif multilateral en agissant 
sur le risque d’un acces des terroristes aux armes de 
destruction massive. Ce Comite n’entend pas se 
substituer aux responsabilites des Etats, mais il cree 
l’obligation pour les Etats d’adopter des mesures 
legislatives necessaires dans de nombreux domaines, 
tels que les contrdles aux frontieres, les controles des 
exportations et la criminalisation de la proliferation. 

Le Comite est en place, et les rapports des Etats 
ont commence a etre examines par les experts. Nous 
disposerons rapidement de renseignements pour nous 
permettre de progresser dans ce domaine fondamental. 

Enfin, j’aimerais souligner qu’a nos yeux, les 
trois Comites et leurs experts doivent renforcer leur 
coordination dans les domaines d’interet commun et 
mieux echanger informations et experiences. Ils sont 
en effet confrontes a des questions communes : 
comment controler le respect par les Etats de leurs 
obligations? Comment renforcer les capacites des 
Etats? Comment cooperer utilement avec d’autres 
organisations internationales et regionales? Une 
reflexion commune sur ce sujet ne peut qu’ameliorer 
l’efficacite de notre action. 

Ma delegation continuera de travailler au sein de 
ces trois Comites avec les objectifs suivants : la 
recherche de l’efficacite de la lutte contre le terrorisme, 
dans le plein respect des droits de l’homme, le respect 
des obligations qui incombent a chaque Etat Membre, 
allie a la recherche de la pleine cooperation de tous, 
dans cette entreprise de lutte contre un fleau qui ne 
peut laisser aucun de nous indifferent. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite de cette initiative d’organiser une 
reunion d’information conjointe des Presidents des 
trois Comites du Conseil de securite s’occupant des 
questions de lutte contre le terrorisme, et nous les 
remercions de leurs exposes riches d’information. 

Nous partageons l’avis selon lequel les activites 
mondiales de lutte contre le terrorisme seraient plus 
efficaces si les activites de ces organes subsidiaires, 
dans l’execution de leurs mandats respectifs, 
beneficiaient d’une cooperation accrue. 


C’est reconnaissant cette synergie que la 
resolution 1566 (2004) a expressement demande a ces 
organes d’accroitre la cooperation entre eux. Je suis 
particulierement heureux que cet appel ait ete pris au 
serieux, etant donne que le groupe de travail du Comite 
1566 ne pourra que beneficier de la vaste experience de 
ces trois Comites. 

En tant que President de ce groupe de travail, je 
voudrais chaleureusement remercier les Ambassadeurs 
Mayoral, Loj et Motoc, qui ont offert de cooperer avec 
le groupe de travail. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
saluer le travail exemplaire des anciens presidents des 
Comites crees respectivement par les resolutions 1267 
(1999) et 1373 (2001); et pour offrir la pleine 
cooperation de ma delegation aux nouveaux Presidents, 
les Ambassadeurs Mayoral et Loj, respectivement; en 
reaffirmant notre soutien a l’Ambassadeur Motoc, 
President du Comite cree par la resolution 1540 (2004). 

Ma delegation rend egalement hommage aux 
groupes d’experts respectifs qui aident les Comites 
dans leurs travaux. Leur competence et la perspective 
objective qu’ils apportent a l’examen des rapports 
nationaux soumis aux Comites sont precieux pour les 
travaux de ceux-ci car ils permettent de tirer des 
conclusions sur la faqon d’accroitre l’efficacite des 
efforts mondiaux de lutte contre le terrorisme. 

Nous avons beaucoup a apprendre du Comite des 
sanctions cree par la resolution 1267 (1999) concernant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees, etant donne qu’il s’agit du Comite 
le plus ancien. En commenqant par la resolution 1267 
(1999), le regime des sanctions adopte a cette epoque 
contre les Taliban a ete ensuite considerablement 
affine, compte tenu de T evolution du modus operandi 
des terroristes des Taliban et d’Al-Qaida. 

Les operations terroristes continuent d’evoluer et 
les groupes terroristes sont en mutation constante. Al- 
Qaida rappelle aujourd’hui par son fonctionnement une 
societe de capital-risque, fournissant des fonds, des 
contacts et des conseils a des groupes et des individus 
tres differents dans le monde entier. Ces groupes et 
individus agissent dans le style d’Al-Qaida et suivent 
ses preceptes et ses methodes tout en n’appartenant a 
cette organisation que dans un sens tres large. 

Ma delegation attend avec interet les negociations 
sur un nouveau projet de resolution visant a reagir a ce 
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phenomene. Cependant, dans 1’elaboration du nouveau 
projet de resolution, il importe non seulement de ne pas 
se borner a repondre au besoin de mesures plus 
efficaces face aux changements apportes dans le modus 
operandi, mais egalement d’agir avec prevoyance et 
d’examiner les causes profondes du terrorisme. 
Examiner les causes profondes et s’y attaquer pourrait 
avoir des effets durables. 

Nous nous felicitons de l’adoption du quinzieme 
programme de travail du Comite contre le terrorisme 
(CCT) sous la direction competente de l’Ambassadeur 
Loj. A cet egard, l’efficacite avec laquelle le Comite 
s’acquitte de son mandat devaluation de l’application, 
par les Etats Membres, des exigences de la resolution 
1373 (2001) est subordonnee, dans une large mesure, a 
la mise en place, le plus rapidement possible, comme 
nous l’esperons, de l’organisation de la Direction du 
Comite contre le terrorisme. 

Le CCT doit aussi rechercher d’autres falcons 
novatrices d’evaluer l’application de la resolution 1373 
(2001), dans la mesure ou il fait face a l’effet de 
lassitude de certains Etats Membres face a l’obligation 
d’etablir des rapports et a leur manque de competences 
et de capacites pour repondre a des questions des plus 
techniques. S’agissant de la lassitude causee par 
l’etablissement des rapports, il est utile, pour les trois 
comites, de proceder a un echange et a un partage des 
donnees d’information et d’etudier la possibility de 
creer une base commune des rapports. Les donnees 
d’information communes requises aux termes de 
differentes resolutions peuvent etre determinees et 
tirees d’un rapport deja presente par un Etat Membre. 

Ma delegation est satisfaite qu’ait commence 
l’examen de fond tres attendu des rapports nationaux 
par le Comite cree par la resolution 1540 (2004). Nous 
savons tous que la resolution 1540 (2004) a confie au 
Comite un mandat de deux ans dans les limites duquel 
il determinera comment les Etats Membres se 
conforment aux termes de la resolution. Il importe 
d’executer le mandat de la resolution 1540 (2004), qui 
consiste a evaluer Teffort mondial deploye pour 
empecher que des matieres nucleaires, biologiques et 
chimiques pouvant servir d’armes ne tombent entre les 
mains d’acteurs non etatiques pour etre utilisees a des 
fins de terrorisme, mais cela peut s’averer complexe. A 
cet egard, nous esperons que l’element essentiel de 
l’assistance technique prevue dans la resolution 1540 
(2004) sera le plus rapidement possible facilite par le 
Comite, sous la direction de son dynamique president, 


l’Ambassadeur Motoc, afm de decupler son utilite pour 
les Etats Membres qui ont besoin de cette assistance. 
Ainsi, les capacites mondiales necessaires pour 
empecher que les armes nucleaires, biologiques ou 
chimiques ou leurs vecteurs ne tombent entre les mains 
d’acteurs non etatiques pour etre ensuite utilises a des 
fins de terrorisme pourraient etre renforcees. Il en est 
de meme de la facilitation de Tassistance technique par 
le CCT, qui s’inscrit dans une perspective plus large de 
lutte contre le terrorisme. 

D’importants succes ont ete enregistres dans 
divers aspects de la guerre contre le terrorisme. La 
poursuite de la cooperation internationale entre les 
organisations de renseignements et 1’augmentation des 
budgets nationaux de securite ont fait qu’il est plus 
difficile pour les terroristes de s’organiser et de lancer 
des attaques ou de transferer leurs fonds d’un pays a 
Tautre pour financer ces attaques. Cependant, pour 
gagner la guerre contre le terrorisme, les pays doivent 
priver les terroristes du soutien des populations locales. 
Ils doivent combiner deux composantes : la force et les 
parametres culturels, sociaux et meme affectifs. Ils 
doivent circonscrire une guerre generalisee contre la 
menace du terrorisme de telle maniere qu’elle ne viole 
pas les droits de l’homme ni n’ait un grave impact sur 
la vie quotidienne de la population. 

Enfin, ma delegation voudrait voir inclure les 
activites de ces organes subsidiaires dans la strategie 
globale de lutte contre le terrorisme proposee par le 
Secretaire general. 

Sir Emy Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais commencer par m’associer aux 
observations que fera par la suite l’Ambassadeur du 
Luxembourg au nom de l’Union europeenne. 

Je voudrais saluer et feliciter les presidents du 
Comite de sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) et du Comite 
contre le terrorisme. Je les remercie de leurs exposes. 
Je voudrais egalement rendre hommage au role joue 
par l’Ambassadeur Baja et a sa contribution ce matin. 

Le terrorisme et le risque de voir des armes de 
destruction massive (AMD) tomber entre les mains des 
terroristes restent des menaces omnipresentes - si vous 
preferez, le cauchemar ultime. Le Conseil de securite 
continue, a juste titre, de deployer un effort soutenu 
dans ce domaine. Les exposes faits en commun ce 
matin sont done tres apprecies et donnent la preuve de 
la gamme etendue des travaux en cours. Ces comites, 
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et le travail accompli par leurs experts, ont en commun 
des themes importants. II vaut la peine de s’assurer que 
nos travaux constituent un effort coherent mene par le 
Conseil tout entier. Par exemple, les donnees 
d’information presentees a chaque comite doivent 
s’integrer dans un ensemble plus vaste. Cela devrait 
donner lieu a une base unique de connaissances 
partagees entre les Etats et le Conseil. De meme, la 
relation du Conseil avec les Etats - a travers 
l’etablissement des rapports et l’organisation des 
visites - doit etre complementaire d’un comite a l’autre 
et ne pas jeter la confusion dans les Etats ni gaspiller 
des ressources et un temps precieux. 

Des messages clairs ressortent des travaux de 
chaque comite, et je pense qu’il serait bon de les 
souligner. 

Le premier est que la lutte contre le terrorisme 
necessite un effort de chaque Etat Membre. Les 
terroristes exercent leurs ravages autant dans les Etats 
dans le monde en developpement que dans ceux du 
monde developpe. Ils transferent leur argent et se 
deplacent. Ils cherchent a acquerir les outils meurtriers 
de leur profession. Ils identifient les maillons faibles. 
Le lieu ou ont ete perpetrees les recentes atrocites 
terroristes ne le montre que trop bien. II faut assurer la 
protection des Etats et des personnes au niveau 
national. D’enormes progres ont ete enregistres ces 
dernieres annees, mais nous ne devons pas faiblir. Le 
travail du Conseil et des comites apporte une aide 
veritable. 

Deuxiemement, le Conseil reconnait que de 
nombreux Etats auront besoin d’assistance dans cet 
effort. C’est un effort de longue haleine qui necessite 
des changements dans les legislations et procedures 
nationales. Cela fait peut-etre quelques annees, depuis 
la creation en 1999 du Comite cree par la resolution 
1267 (1999) et du Comite contre le terrorisme en 2001, 
que nous y travaillons. Mais nous devons renforcer le 
sentiment d’urgence et intensifier les efforts pour nous 
assurer que les dispositions de ces resolutions sont 
pleinement mises en oeuvre par tous les Etats Membres. 
II n’y a pas de raccourci possible. Ceux d’entre nous 
qui sont dotes des capacites necessaires pour le faire 
doivent etre prets a aider les autres. Les comites sont 
toujours desireux de recevoir des nouvelles des Etats 
qui ont besoin d’assistance pour nous permettre d’en 
faciliter la prestation. Le Royaume-Uni fournit lui 
aussi une aide bilaterale. 


Troisiemement, les organes internationaux, 
regionaux et sous-regionaux sont des instances 
appropriees pour l’etablissement de centres d’expertise 
et de conseils. De nombreuses organisations 
internationales possedent des connaissances 
specialisees et aident deja les Etats a relever ce defi. Le 
Conseil et ses comites ont etabli une bonne relation de 
travail avec nombre de ces organisations, ce qui a 
permis au Conseil de faire appel a leurs competence et 
experience dans les divers aspects de la tache qui nous 
attend. Toutes les organisations regionales devraient 
enrichir leurs competences pour pouvoir elles aussi 
aider leurs membres. 

Quatriemement, les comites ne peuvent dument 
accomplir leur mandat de surveillance que s’ils 
beneficient de la pleine cooperation des Etats 
Membres. Les rapports requis des Etats constituent un 
element crucial de 1’effort de collecte d’informations 
que le Conseil deploie pour nous permettre d’evaluer 
dans quelle mesure la communaute internationale a la 
volonte et la capacite de lutter contre le terrorisme et 
pour nous aider a determiner les domaines dans 
lesquels, collectivement, nous devons faire mieux. 
Nous avons besoin d’informations. A defaut de quoi, 
les rouages du systeme international de defense contre 
le terrorisme ne pourront jamais fonctionner. La 
volonte des Etats Membres a partager des informations 
avec les comites est done une garantie de la pleine 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite. 

Enfin, je voudrais dire un mot sur le recent debat 
de l’Assemblee generate sur le theme « vivre a l’abri 
de la peur». La seance d’aujourd’hui temoigne 
precisement de la faqon dont les membres de l’ONU 
peuvent aider a mettre en place 1’architecture qui 
permettra a leurs populations de se sentir davantage en 
securite. Le Royaume-Uni appuie les propositions du 
Secretaire general pour une strategie globale de lutte 
contre le terrorisme impliquant tous les organismes des 
Nations Unies. Dans ce contexte, nous nous felicitons 
de la recente adoption de la Convention internationale 
pour la repression des actes de terrorisme nucleaire et 
esperons que les travaux sur la convention globale 
progresseront rapidement. 

Mais, surtout, nous sommes tout a fait d’accord 
avec le Secretaire general quand il dit que le terrorisme 
n’est pas justifie, quels que soient le lieu et le moment 
ou il frappe et quelle qu’en soit la raison. Les actes 
terroristes portent atteinte aux causes qu’ils entendent 
defendre. Il n’y a pas de justification possible pour les 
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actes de terrorisme. Nous estimons qu’il s’agit la d’une 
declaration de fait, qui est incontestable. Nous 
esperons beaucoup que les chefs d’Etat insisteront sur 
ce point a la reunion de haut niveau de septembre. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Comme vous l’avez conseille, Monsieur le 
President, je ferai distribuer ma declaration complete 
en tant que document du Conseil. Je voudrais souligner 
quelques points saillants. 

Tout d’abord, je voudrais remercier les trois 
Presidents de leur expose. Chaque Comite accomplit 
un important travail pour lutter contre le terrorisme et 
la proliferation des armes de destruction massive. Le 
fait que nous tenions cette seance dans ce format 
prouve que la coordination et la cooperation se sont 
renforcees entre les Comite et leurs personnels 
- facteur d’une importance cruciale pour atteindre les 
objectifs du Conseil en matiere de lutte contre le 
terrorisme et la proliferation. 

S’agissant du Comite contre le terrorisme, je 
voudrais tout d’abord remercier TAmbassadeur 
Denisov et son personnel pour leur habile direction des 
travaux du Comite. Sous la presidence de 
TAmbassadeur Denisov et la direction competente de 
TAmbassadeur Ruperez, le Comite contre le terrorisme 
et sa Direction executive ont fait des progres 
importants pour ameliorer leur surveillance de 
l’application de la resolution 1373 (2001). La premiere 
visite sur place a eu lieu et s’est averee un grand 
succes. Des activites de suivi seront necessaires pour 
tirer parti de ce succes. Nous sommes certains que la 
Presidente Loj continuera a nous diriger avec succes 
dans ces efforts. 

Nous attendons du Comite contre le terrorisme 
qu’il fournisse des directives sur les meilleures 
pratiques pour aider les Etats dans la mise en oeuvre de 
la resolution 1373 (2001). Nous esperons que le 
Conseil de securite sera bientot en mesure d’approuver 
les recommandations speciales du Groupe d’action 
financiere sur le blanchiment de capitaux (GAFI), sur 
le financement du terrorisme et le blanchiment d’argent 
en tant que meilleures pratiques, que les Etats 
devraient envisager de suivre en prenant des mesures 
contre le financement du terrorisme. 

Cette remarque vaut egalement pour les travaux 
du Comite 1267. Tout compte fait, la meilleure faqon 
pour le Comite contre le terrorisme de contribuer a la 
lutte contre le terrorisme et aider ceux qui se trouvent 


sur la ligne de front de cette lutte est d’aider les Etats a 
mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001) et de tenir 
pour responsables de leur inaction ceux qui ne le font 
pas ou refusent de le faire. 

S’agissant du Comite 1540, nous felicitons le 
President Motoc de la faqon dont il a dirige ses 
travaux, ainsi que sa delegation pour le travail 
accompli. Le Comite 1540 joue un role important dans 
Taction en vue de mettre un terme a la proliferation des 
armes de destruction massive. II est important, pour le 
succes des travaux du Comite, que les rapports lui 
soient presentes en temps voulu et en bonne et due 
forme. Avec d’autres Etats, nous sommes prets a aider 
les gouvernements qui ont besoin d’aide dans ce 
domaine. 

S’agissant du Comite 1267, nous remercions le 
President Mayoral de la faqon dont il dirige ses travaux 
et aimerions souligner que les Etats-Unis consacrent 
d’importantes ressources a la lutte contre le 
financement du terrorisme. Nous insistons une fois de 
plus sur Timportance des pratiques de reference du 
GAFI, qui peuvent guider tous les Etats dans cette 
entreprise. Nous encourageons les Etats a fournir des 
noms a ajouter a la liste recapitulative et nous 
rappelons aux Etats qu’ils doivent fournir des 
renseignements generaux permettant d’identifier des 
individus ou des entites et prouvant leur association 
avec Al-Qaida ou les Taliban. 

Enfin, qu’il me soit permis de souligner ce que 
nous savons tous. Aucun de nos efforts collectifs en 
matiere de lutte contre le terrorisme n’aboutira si les 
Etats n’accordent pas la priorite voulue a la mise en 
oeuvre des resolutions. Nous avons besoin d’une norme 
de responsabilite effective et de respect des resolutions 
permettant de mesurer les efforts consentis par chacun 
des Etats. De nombreux Etats et organisations sont 
disposes a fournir une assistance aux Etats qui en ont 
besoin, et aucun d’entre eux ne devraient hesiter a 
demander une telle aide. 

M. Denisov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : D’emblee, je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise la seance d’aujourd’hui. 
Je tiens egalement a remercier les Ambassadeurs Ellen 
Margrethe Loj, Cesar Mayoral et Mihnea Motoc pour 
leurs exposes en detail et en profondeur des travaux 
des Comites qu’ils president. 

Nous sommes heureux de constater 
qu’aujourd’hui, il existe une definition claire du champ 
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d’interaction pratique entre les Comites de 
competences voisines, ainsi qu’un plus grand echange 
d’informations, une plus grande cooperation entre les 
groupes experts et une coordination des visites 
planifiees aux Etats Membres. Nous avons pris des 
mesures en vue de mettre au point des methodes de 
travail coordonnees afm d’obtenir des Etats qu’ils 
presentent a temps leurs rapports nationaux, en 
application des obligations qui leur incombent aux 
termes des resolutions pertinentes. En principe, pour 
nous, il est important que les Comites du Conseil de 
securite s’emploient a renforcer leur cooperation avec 
les organisations internationales et regionales et qu’ils 
fassent usage de leur experience et de leur potentiel 
pour renforcer leur dialogue avec les Etats. 

Je saisis cette occasion pour remercier 
l’Ambassadeur Ellen Margrethe Loj et les autres 
orateurs pour leur evaluation favorable des dix mois de 
presidence russe du Comite contre le terrorisme (CCT). 

Grace a nos efforts conjoints, le CCT a pu faire 
d’importants progres dans la reforme du Comite, en 
application de la resolution 1535 (2004), et dans 
l’organisation de nouvelles formes de dialogue avec les 
Etats. La Direction du Comite contre le terrorisme a 
maintenant ete mise en place et elle est operationnelle. 
Des procedures et methodes ont ete mises au point, 
nous permettant a present de lancer le processus de 
visite dans les pays. Nous avons applique de nouvelles 
methodes devaluation technique des besoins des Etats 
en matiere d’assistance technique, avec la participation 
active de donateurs potentiels. Enfin, nous avons jete 
les bases d’un elargissement qualitatif du dialogue et 
d’une interaction pratique entre le CCT et les 
organisations internationales et regionales. 

Nous felicitons la presidence danoise de 
s’employer a perfectionner ces methodes de travail du 
CCT. En meme temps, nous partageons les 
preoccupations exprimees quant au retard mis a 
pourvoir en personnel la Direction executive du CCT. 
Cette situation malheureuse est, d’apres nous, due 
manifestement a un certain nombre de facteurs, mais 
doit faire l’objet de toute notre attention. La dotation 
en personnel de la Direction executive determinera, 
dans une large mesure, l’efficacite de notre mise en 
oeuvre des plans prevus pour cet organe. 

La Federation de Russie accorde une grande 
importance aux travaux du Comite des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban. Nous jugeons positifs les 


travaux de l’Equipe d’appui technique et de 
surveillance des sanctions. Nous pensons que son 
deuxieme rapport etablit en general une bonne base 
pour les travaux en cours du Comite et nous permettra, 
dans un avenir proche, de preparer un nouveau projet 
de resolution en application du paragraphe 3 de la 
resolution 1526 (2004). II importe que nous nous 
accordions tous a penser que nous ne saurions sous- 
estimer l’etendue et l’ampleur de la menace qu’Al- 
Qaida continue de faire peser sur la paix et la stability. 

L’annee qui s’est ecoulee depuis l’adoption par le 
Conseil de securite de la resolution 1540 (2004) a 
confirme la pertinence de cette initiative. Le 13 avril, 
une mesure importante a ete prise en vue de renforcer 
la base juridique internationale dans ce domaine, 
lorsque l’Assemblee generate a adopte la Convention 
internationale pour la repression des actes de 
terrorisme nucleaire. Nous jugeons positifs les travaux 
du Comite 1540, qui jouit actuellement de toute 
Tautorite requise et de toutes les capacites techniques 
requises pour assurer la mise en oeuvre de la resolution. 
Nous accordons une grande importance a la mise en 
place de contacts et a la cooperation entre cet organe et 
le CCT et d’autres mecanismes internationaux de non¬ 
proliferation et de surveillance technique. 

Nous pensons qu’il convient de poursuivre la 
pratique consistant a tenir des seances du Conseil de 
securite, comme celle d’aujourd’hui, consacrees aux 
travaux de ses organes subsidiaires charges de la lutte 
contre le terrorisme. 

Nous n’en sommes qu’aux premieres etapes de la 
coordination des travaux des Comites. II sera 
primordial que le Conseil s’emploie sans discontinuer a 
superviser et, parallelement, a faciliter cet important 
processus. 

Je m’en serai tenu aux cinq minutes imparties. 

Le President {parle en chinois ) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie d’avoir limite 
son intervention a cinq minutes. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais ) : Comme 
j’espere arriver a respecter la duree que vous avez 
fixee, Monsieur le President, je ferai circuler la version 
integrate de ma declaration. 

D’emblee, je vous remercie d’avoir organise la 
seance d’aujourd’hui. Je voudrais egalement exprimer 
toute notre satisfaction suite a l’expose des Presidents 
du Comite contre le terrorisme (CCT), du Comite des 
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sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004), qui ont presente de 
faqon detaillee et tres instructive les activites de leur 
comite respectif. Nous leur adressons nos sinceres 
remerciements. 

La Grece s’associe pleinement a la declaration 
qui sera faite ulterieurement par le Representant 
permanent du Luxembourg au nom de l’Union 
europeenne. 

Des exposes comme ceux d’aujourd’hui 
contribuent a accroitre l’interaction et la cooperation 
entre les Comites susmentionnes et leurs groupes 
d’experts, tout en rendant compte de leurs activites 
dans la transparence, ce qui, du meme coup, renforce la 
legitimite du Conseil de securite dans la lutte contre le 
terrorisme et les armes de destruction massive. 

La Grece applaudit a la mise au point d’une 
strategic globale des Nations Unies qui permette de 
combattre le terrorisme et de s’attaquer a tous ses 
facteurs dans le strict respect du droit international, de 
la procedure reguliere et des principes et des droits de 
l’homme. En outre, l’adoption, par l’Assemblee 
generate, d’une convention globale sur le terrorisme 
contenant une definition du terrorisme aidera la 
communaute internationale a combattre le terrorisme 
avec la plus grande efficacite. En adoptant, ce mois-ci, 
la Convention internationale pour la repression des 
actes de terrorisme nucleaire (resolution 59/290), 
l’Assemblee generate a, selon nous, envoye un 
message politique tres clair au nom des Etats 
Membres : l’Assemblee generate est T instance la 
mieux a meme d’elaborer des normes juridiques 
consensuelles pour la lutte mondiale contre le 
terrorisme. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban a recemment pris plusieurs initiatives pour 
ameliorer le regime de sanctions. Nous pensons que les 
Etats Membres devraient offrir toute leur cooperation 
au Comite et a son Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions, en particulier en presentant 
des rapports et en communiquant les noms d’individus 
et d’entites a ajouter a la liste du Comite. De notre 
point de vue, des individus et entites ne sauraient etre 
inscrits sur cette liste que si leurs noms 
s’accompagnent d’informations sur leur identite et de 
renseignements generaux etablissant un lien entre eux 
et Oussama ben Laden ou des membres d’Al-Qaida et 


des Taliban, tel qu’indique dans la resolution 1526 
(2004). 

La Grece felicite M me Ellen Margrethe Loj de son 
accession a la presidence du Comite contre le 
terrorisme et lui souhaite plein succes dans 1’execution 
de cette mission particulierement difficile et exigeante. 
Nous adressons egalement nos felicitations au 
President sortant du Comite, l’Ambassadeur Denisov, 
pour le remarquable travail qu’il a accompli pendant 
son mandat. 

Au cours des trois derniers mois, le CCT a 
conduit des activites nouvelles destinees a multiplier 
les echanges directs avec les Etats Membres en vue 
d’ameliorer Tapplication de la resolution 1373 (2001). 
La Direction du Comite contre le terrorisme a 
desormais effectue des visites sur le terrain, 
conformement a la resolution 1535 (2004) du Conseil 
de securite, et avec l’assentiment des Etats concernes. 
Ces visites sont importantes en ce qu’elles permettent 
d’evaluer les besoins supplementaires de l’Etat en 
question s’agissant d’appliquer la resolution 1373 
(2001). La premiere de ces visites, qui a ete effectuee 
au Maroc, s’est revelee des plus utiles. A cet egard, 
nous remercions le Directeur executif, M. Ruperez, et 
son equipe de tout le travail accompli. Nous 
remercions egalement les autorites marocaines d’avoir 
fait preuve d’ouverture et de cooperation avec la 
Direction. 

Un autre evenement positif de ces derniers mois a 
ete Elaboration, par le CCT, d’une nouvelle methode 
pour definir l’assistance technique requise par les Etats 
et leurs besoins en vue d’ameliorer leur capacite 
antiterroriste. Nous approuvons le programme de 
travail du Comite pour les trois prochains mois 
(S/2005/266) et les priorites qui y sont fixees. 

La proliferation des armes nucleaires, chimiques 
et biologiques et de leurs vecteurs represente l’une des 
menaces les plus graves qui pesent sur la paix et la 
securite internationales. La resolution 1540 (2004) du 
Conseil de securite affermit le regime de non¬ 
proliferation et vise a empecher les acteurs non 
etatiques de se procurer des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques ainsi que leurs vecteurs. 

Nous souscrivons au programme de travail 
trimestriel du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) et aux activites qui y sont 
prevues. A cet egard, nous nous felicitons du recent 
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recrutement de quatre experts, qui commenceront 
l’examen des premiers rapports fournis par les Etats. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier des paroles aimables de sympathie et des 
condoleances que vous avez adressees a mon pays en 
debut de seance au nom des membres du Conseil de 
securite, en raison du tragique accident de train qui 
s’est produit hier dans l’ouest du Japon. Vos paroles et 
celles des membres du Conseil seront transmises a mon 
gouvernement et aux families touchees. 

Je vous remercie d’avoir convoque cette 
importante seance consacree a plusieurs exposes. Je 
remercie les Ambassadeurs Mayoral, Loj et Motoc de 
diriger avec efficacite le comite dont ils ont chacun la 
responsabilite. Je voudrais egalement remercier 
l’Ambassadeur Denisov de l’important travail qu’il a 
accompli avec ses collaborateurs jusqu’au mois de 
mars, en qualite de President du CCT. 

Aujourd’hui, le fleau du terrorisme suscite des 
preoccupations de plus en plus vives au sein de la 
communaute internationale tout entiere. Parallelement 
a la progression de la menace terroriste, la prise de 
conscience grandit quant a la necessity de la combattre 
avec efficacite. D’ou l’importance de disposer d’une 
strategie globale contre le terrorisme. A cet egard, le 
Japon se felicite de la strategie que le Secretaire 
general a proposee a Madrid sous l’intitule « 5D ». 
Nous nous felicitons egalement de l’adoption, le 13 
avril a l’Assemblee generate, de la Convention 
internationale pour la repression des actes de 
terrorisme nucleaire (resolution 59/260). Nous 
esperons que les Etats Membres adhereront dans les 
plus brefs delais a toutes les conventions 
internationales sur le terrorisme et a leurs protocoles, 
qui sont maintenant au nombre de 13, et qu’ils les 
appliqueront. 

Ayant a 1’esprit les nombreuses tragedies 
provoquees jusqu’a ce jour par Al-Qaida et les Taliban, 
nous souscrivons pleinement aux travaux du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Mon 
gouvernement se felicite des diverses activites 
engagees par TEquipe de surveillance sous la direction 
de M. Richard Barrett, avec notamment la presentation 
de ses rapports. Nous avons pris une part active aux 
travaux du Comite en vue de trouver des moyens de 
mettre en place un regime de sanctions plus efficace. 
Nous comptons bien rester activement engages. II 


importe, en particulier, d’amplifier et d’ameliorer la 
liste recapitulative dressee par le Comite de sorte 
qu’elle soit de plus grand interet pratique aux Etats 
Membres pour appliquer les sanctions. 

Un an apres la creation de la Direction du Comite 
contre le terrorisme, ma delegation forme le vceu 
qu’elle pourra devenir pleinement operationnelle sous 
la conduite du Directeur executif Javier Ruperez, avec 
la conclusion rapide du recrutement d’experts 
qualifies. Je profite de l’occasion pour adresser nos 
remerciements a tous les experts qui ont grandement 
contribue a la realisation des travaux du CCT avant de 
le quitter a une date recente. 

Les visites effectuees par le CCT dans les Etats 
Membres - la premiere ayant eu lieu au Maroc en mars 
dernier - represented un progres dans les travaux du 
Comite. Nous nous en felicitons. Ces visites 
contribuent utilement a intensifier le dialogue entre la 
communaute internationale et les Etats visites, en 
particulier pour ce qui est du renforcement des 
capacites antiterroristes. Nous esperons que davantage 
d’Etats accepteront dans l’avenir d’accueillir les 
missions du CCT. 

II conviendrait de renforcer le role pivot de la 
Direction du Comite contre le terrorisme dans la 
fourniture de l’aide technique. Par exemple, nous 
esperons voir se developper davantage la cooperation 
entre la Direction et le Groupe d’action contre le 
terrorisme du Groupe des Huit. 

II est urgent de s’employer a bloquer l’acces des 
terroristes aux armes de destruction massive et a leurs 
vecteurs. Pour cela, les Etats Membres doivent, au plan 
national, adopter ou renforcer les lois et reglements 
appropries, conformement a la resolution 1540 (2004) 
du Conseil de securite. 

Les rapports nationaux soumis fournissent au 
Comite des informations importantes pour evaluer 
l’etat de mise en oeuvre dans chaque Etat Membre, et 
nous nous felicitons de ce que le Comite ait commence 
a examiner serieusement les rapports nationaux. Les 
Etats Membres qui n’ont pas encore soumis leurs 
rapports nationaux doivent le faire aussi rapidement 
que possible. Une assistance technique doit etre 
fournie, le cas echeant, a ces Etats Membres pour 
qu’ils puissent mettre en oeuvre la resolution. Mon 
gouvernement mene des efforts precis pour renforcer le 
systeme de non-proliferation dans la region de l’Asie 
par le biais de diverses initiatives de cooperation et de 
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dialogue, telles que les seminaires sur le controle des 
exportations et les pourparlers asiatiques de haut 
niveau sur la non-proliferation. Nous comptons 
continuer a renforcer de tels efforts. 

II faut veiller a assurer une bonne coordination 
entre les trois Comites de lutte contre le terrorisme 
dans leurs activites respectives, telles que les visites 
dans les Etats Membres et les evaluations des besoins 
d’assistance technique. L’expose conjoint 
d’aujourd’hui est done une bonne initiative. 

Mon gouvernement attache egalement une grande 
importance a la cooperation avec le groupe de travail 
cree par la resolution 1566 (2004) sous la direction de 
l’Ambassadeur Baja. Le Japon est resolu a continuer a 
fournir une cooperation pleine et entiere dans ce 
domaine d’une importance critique. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais remercier les 
Ambassadeurs Cesar Mayoral, Ellen Loj et Mihnea 
Motoc pour leurs excellentes presentations et les 
feliciter pour les efforts qu’ils deploient a la tete des 
Comites respectifs qu’ils president. Je dirais d’emblee 
que ma delegation adhere entierement aux objectifs des 
trois Comites, dont les efforts contribuent 
indeniablement a la liberation de l’humanite des peurs 
generees par la menace terroriste. 

S’agissant du Comite des sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban, je voudrais tout d’abord relever 
l’engagement et le dynamisme de l’Ambassadeur Cesar 
Mayoral et de ses collaborateurs dans 
l’accomplissement du mandat du Comite. Nous 
felicitons egalement M. Richard Barrett et son equipe, 
ainsi que les membres du Secretariat pour leur travail 
et l’aide qu’ils fournissent au Comite. 

Nous convenons avec l’Ambassadeur Mayoral 
que les Etats qui n’ont pas soumis leurs rapports 
devront le faire sans delai. 

Nous nous felicitons de ce que le Comite ait 
precede a une analyse approfondie des 
recommandations contenues dans le deuxieme rapport 
de l’Equipe de surveillance (S/2005/83, annexe), dont 
plusieurs d’entre elles marqueront positivement, j’en 
suis sur, la nouvelle resolution qui aura pour objectif 
de raffermir davantage le regime des sanctions actuel. 

Nous appuyons le Comite dans la realisation de 
son mandat et dans les taches qu’il s’est proposees, et 
nous l’encourageons a poursuivre le dialogue avec les 
Etats Membres pour s’assurer de la mise en oeuvre du 


regime des sanctions. Nous encourageons, a cet effet, 
l’Ambassadeur Cesar Mayoral a user pleinement du 
mecanisme efficace des visites a des pays selectionnes 
pour materialiser ce dialogue a tres haut niveau. 

Nous souhaiterions enfin que la nouvelle 
resolution, qui sera adoptee probablement en juillet 
prochain, prenne en consideration les recommandations 
proposees par l’Equipe de surveillance tant qu’elles 
sont en conformity avec le mandat du Comite. 

Pour ce qui est du Comite contre le terrorisme 
(CCT), je voudrais feliciter l’Ambassadeur Loj pour la 
maniere proactive avec laquelle elle dirige les travaux 
du Comite. Je voudrais saisir cette opportunity pour 
remercier egalement l’Ambassadeur Javier Ruperez et 
son equipe, ainsi que les membres du Secretariat, pour 
leur soutien aux travaux du CCT. Nous relevons que le 
CCT a enregistre des developpements positifs 
notamment s’agissant du renforcement du dialogue 
avec les Etats Membres, de T introduction de nouvelles 
methodes pour la determination des besoins des Etats 
en assistance technique, dont les premieres lettres ont 
ete examinees par le Sous-Comite C que je preside; du 
dialogue avec les organisations internationales; 
regionales et sous-regionales, des efforts pour le 
renforcement des capacites pratiques de la Direction 
executive; et enfin, de l’initiation de pratiques de 
reference relatives au financement du terrorisme. 

Nous constatons que malgre le nombre important 
de rapports presentes, 75 Etats sont en retard dans la 
soumission de leur rapport en raison du manque de 
capacites techniques et de, il faut le dire, la lassitude 
dans Telaboration des rapports. Nous encourageons le 
CCT a poursuivre son dialogue avec ces Etats et a 
continuer d’etre proactif en ce qui concerne la 
sensibilisation des organisations regionales auxquelles 
appartiennent ces pays. Nous nous felicitons a cet effet 
que la premiere visite de la Direction du CCT ait eu 
lieu au Maroc, pays voisin de TAlgerie. D’autres 
visites sont programmees tres prochainement pour le 
Kenya, TAlbanie et la Thai'lande. 

Nous souhaiterions a cet egard, que des Etats 
Membres du Conseil et, partant, du CCT, se portent 
volontaires pour que leur pays soit visite par la 
Direction du CCT, car ces visites constituent, de notre 
point de vue, un instrument important pour revaluation 
de la mise en oeuvre des dispositions de la resolution 
1373 (2001) par les Etats. 


0532006f.doc 


19 



S/PV.5168 


Nous appuyons le quinzieme programme de 
travail du CCT (S/2005/266), et nous serons tres 
satisfaits de voir la Direction executive pleinement 
operationnelle le plus tot possible pour qu’elle puisse 
s’acquitter au mieux des missions qui ont ete confiees a 
cette derniere. 

Des progres considerables ont ete realises depuis 
l’adoption de la resolution 1540 (2004) dans le cadre 
des efforts de la communaute internationale en vue de 
faire face a la menace que represente l’acquisition 
d’armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques. Les mesures proposees par cette resolution 
constituent une reponse efficace de nature a nous 
preserver de la proliferation de telles armes. Nous 
demeurons, toutefois, convaincus que le moyen le plus 
efficace d’y faire face est d’eliminer totalement les 
armes de destruction massive. 

La mise en place du Comite 1540 et de ses trois 
sous-comites, ainsi que 1’adoption des directives 
relatives a la conduite de ses travaux et a 
l’etablissement de rapports nationaux sont autant de 
realisations qui temoignent de la dynamique qui a 
accompagne la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). 

Ma delegation se felicite, a cet egard, de 
1’adhesion exprimee par les Etats Membres au 
processus de la resolution du Conseil de securite a 
travers la presentation des rapports nationaux en vertu 
du paragraphe 4 de ladite resolution. Nous esperons 
que les pays qui n’ont pas encore presente leur rapport 
pourront le faire dans les meilleurs delais. A ce propos, 
il semble opportun que le Comite commence a reflechir 
sur la possibilite d’apporter une assistance aux Etats 
qui en feraient la demande, pour la mise en oeuvre des 
dispositions de la presente resolution. 

Nous nous rejouissons egalement de la decision 
prise par le Comite de recruter huit experts pour 
l’assister a s’acquitter du mandat dont il a ete investi, 
et nous tenons a leur apporter tout notre soutien et a les 
assurer de notre pleine cooperation. 

Je voudrais dire, enfin, que nous nous rejouissons 
que l’Assemblee generate ait adopte par consensus la 
Convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire (resolution 59/290 de 
l’Assemblee generate) et nous souhaiterions que le 
projet de convention generate soit egalement adopte 
par consensus dans les meilleurs delais. 


Ma delegation apporte son appui a la declaration 
presidentielle qui sera adoptee a Tissue de cette 
reunion. 

M. Adechi (Benin) : Je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette seance 
publique, qui nous permet d’avoir une vue d’ensemble 
des activites du Conseil de securite dans le domaine de 
la lutte contre le terrorisme. Elle materialise la 
cooperation existante entre les differents Comites du 
Conseil qui assurent le suivi de ses resolutions 
relatives au terrorisme. Cette cooperation est 
necessaire a la coordination des actions engagees par le 
Conseil. Les echanges des Comites entre eux pour la 
mise en commun et le partage des informations et des 
experiences pourraient, en effet, contribuer a ameliorer 
la coherence de l’action du Conseil indispensable pour 
assurer l’efficacite de la lutte contre le terrorisme. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
les Ambassadeurs Mayoral, Loj et Motoc pour les 
presentations qu’ils nous ont faites. Ces presentations 
montrent bien que des actions concretes ont ete 
engagees dans cette direction et seront poursuivies 
pour permettre a l’ONU de rester a 1’avant-garde de la 
lutte contre le terrorisme. 

Parmi les initiatives prises par le Conseil, les 
visites des presidents des Comites aux Etats Membres 
constituent, a notre avis, une pratique fort concluante. 
Nous nous prononqons en faveur de leur poursuite, et 
nous apprecions hautement les efforts que deploient les 
presidents des Comites pour leur preparation 
minutieuse en relation avec les Missions permanentes 
des Etats Membres. 

Nous exhortons les Comites, leurs equipes 
d’experts et plus particulierement la Direction 
executive de la Direction du Comite contre le 
terrorisme, a intensifier leurs travaux pour renforcer 
l’efficacite des mesures prises pour assecher les 
sources de financement du terrorisme et pour 
l’empecher d’entrer en possession des armes, et surtout 
des armes de destruction massive et leurs vecteurs. Il 
ne fait plus aucun doute que l’acquisition et l’emploi 
de telles armes par les terroristes pourraient avoir des 
consequences incalculables pour l’ensemble de la 
communaute internationale. 

Il importe que tous les Etats s’impliquent dans 
l’action engagee par le Conseil, surtout en ce qui 
concerne particulierement l’application de la resolution 
1540 (2004). Qu’ils possedent des armes de destruction 
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massive ou non, tous les Etats sont appeles a contribuer 
a empecher l’acquisition ou la production par des 
acteurs non etatiques de ces armes et de leurs vecteurs 
de lancement. Dans ce domaine, la cooperation 
internationale accrue reste le meilleur moyen de lutte 
contre le terrorisme. 

La concertation reguliere entre les Comites du 
Conseil doit aussi faciliter l’octroi d’une assistance 
appropriee aux Etats Membres qui en expriment le 
besoin pour renforcer leurs dispositifs nationaux de 
lutte contre le terrorisme. Dans la grande majorite des 
cas, il s’agit d’aider a l’elaboration des lois nationales 
appropriees, a la mise en place des structures 
nationales de suivi de leur application. Ces mesures 
peuvent representer, pour certains pays, un reel defi en 
termes de ressources humaines, d’equipement et 
d’investissement. 

Au-dela de la mobilisation individuelle des Etats, 
Taction du Conseil pour la promotion de la cooperation 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme doit 
s’etendre aux organisations regionales et sous- 
regionales et aux organisations specialisees, telles que 
l’Interpol, l’Agence internationale de l’energie 
atomique et l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques, dont les activites sont determinantes 
pour les objectifs vises. 

Nous nous felicitons des avancees realisees dans 
ce cadre. Elies permettent d’elargir le champ de vision 
du Conseil et sa capacite a mobiliser la communaute 
internationale et a la maintenir en alerte permanente 
face a la menace persistante que represente le 
terrorisme. 

Dans cette optique, nous soutenons la mise en 
oeuvre effective de la Declaration et du Plan d’action 
adoptes par la quatrieme Reunion speciale sur la 
cooperation avec les organisations regionales dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme, tenue a 
Almaty en janvier 2005. 

D’un autre point de vue, la croisade mondiale 
contre le terrorisme ne doit pas etre conduite au 
detriment des acquis de Fhumanite dans le domaine 
des droits de l’homme, que notre Organisation a 
egalement la responsabilite de defendre et de 
promouvoir. A cet egard, nous appuyons fortement la 
proposition du Secretaire general contenue dans son 
recent rapport sur la reforme des Nations Unies 
(A/59/2005), de nommer un rapporteur special sur la 
question de la compatibility des mesures de lutte contre 


le terrorisme avec les obligations internationales des 
Etats en matiere de respect des droits de l’homme. 

Dans cet ordre d’idees, il importe que les 
differents Comites de lutte contre le terrorisme 
poursuivent et accelerent la mise en place de directives 
claires et transparentes dans l’accomplissement de 
leurs mandats, en vue de gagner en credibility. 

Le Comite cree par la resolution 1267 (1999) 
devra, pour sa part, appliquer des criteres clairs et 
objectifs dans la gestion de la liste qu’il tient des 
individus et des entites lies a Al-Qaida et les Taliban en 
ce qui concerne leur inscription et leur radiation, ainsi 
que Fimpact d’une decision judiciaire d’un Etat 
Membre sur la liste. C’est la, en fait, le fond de la 
question du listing et du de-listing qui se pose, de 
maniere generate, dans la mise en oeuvre des sanctions 
ciblees decidees par le Conseil de security. Il importe 
que cette question soit approfondie au niveau approprie 
pour rationaliser la pratique du Conseil en la matiere. 

Au demeurant, les efforts de la communaute 
internationale ne peuvent raisonnablement pas faire 
abstraction de l’urgente necessity de regler au mieux 
les situations et dysfonctionnements patents du 
systeme international qui servent de pretexte au 
terrorisme, parce qu’ils constituent des sources 
evidentes de frustration. La communaute internationale 
devra s’attaquer aux inegalites sociales, aux injustices, 
au sous-developpement, a la misere et aux conflits qui 
entretiennent la violence et l’extremisme. 

En ce moment ou se poursuit le debat sur la 
reforme de l’Organisation des Nations Unies, ces 
questions doivent beneficier d’une attention 
particuliere dans l’appreciation des menaces dont 
Felimination est determinante pour parvenir a une 
veritable securite collective fondee sur le regne du 
droit au service de la dignite humaine, de la paix et du 
developpement durable pour tous. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : J’aimerais d’emblee rendre 
hommage a l’Ambassadeur Andrey Denisov qui a 
achieve son mandat de President du Comite contre le 
terrorisme (CCT). En depit de la brievete de la periode 
pendant laquelle nous avons travaille avec lui au CCT, 
nous avons beaucoup appris de sa direction capable. 
Nous felicitons l’Ambassadrice Loj a l’occasion de son 
accession a la presidence du CCT. 
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Nous nous felicitons egalement de l’expose 
detaille de l’Ambassadeur Motoc, President du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) et de celui de 
l’Ambassadeur Mayoral, President du Comite cree par 
la resolution 1267 (1999). 

Nous nous reunissons deux semaines apres 
l’adoption par l’Assemblee generale de la Convention 
internationale pour la repression des actes de 
terrorisme nucleaire (resolution 59/290 de l’Assemblee 
generale). Nous pensons qu’il s’agit la d’un autre pas 
de geant dans nos efforts pour priver les terroristes de 
l’acces aux plus dangereuses de toutes les armes de 
destruction massive. Cette decision confirme 
1’importance du multilateralisme et de la reponse 
collective face a des menaces et a des defis communs a 
la communaute internationale. 

La tache qui nous attend exigera beaucoup de 
nous. Elle sera longue et gigantesque. Mais nous 
devons perseverer ensemble pour l’emporter dans la 
guerre contre le terrorisme. Nous partageons 
pleinement l’opinion des Presidents du CCT et du 
Comite 1540 selon laquelle il est necessaire d’achever 
le processus de recrutement des experts. II est imperatif 
que le Secretariat, en etroite cooperation avec le 
Comite 1540, accorde a cette question l’attention 
urgente qu’elle merite et veille a ce lui soit fournies les 
ressources humaines necessaires pour lui permettre 
d’effectuer son travail, sachant que le mandat du 
Comite 1540 expire dans 12 mois. 

Nous sommes en accord avec les Presidents des 
trois Comites sur le fait que la cooperation a des 
niveaux differents est de la plus haute importance et 
qu’elle devrait etre encouragee. Tout comme la 
cooperation avec les Etats Membres est importante 
dans la guerre contre le terrorisme, la cooperation entre 
les Etats Membres et les Comites, ainsi qu’entre les 
Etats Membres et les organisations internationales, est 
tout aussi importante et necessaire dans cette 
entreprise. 

II est satisfaisant de noter que le Comite 1267 
explore differents moyens de lutte contre le terrorisme 
en mobilisant l’experience d’autres institutions pour 
qu’elle serve de complement au travail de 
reorganisation des Nations Unies. Ma delegation se 
felicite des initiatives prises par le Comite visant a 
developper la cooperation avec Interpol afm de 
synchroniser les strategies collectives qui sont liees et 


l’echange d’informations s’agissant de lutter contre le 
fleau du terrorisme. 

La transparence est la cle de toute cooperation 
significative entre les Comites et les Etats Membres. 
Dans ce contexte, je souhaiterais souligner la necessity 
de faire des efforts concertes pour que le travail des 
Comites soit aussi transparent que possible et 
compatible avec les exigences de leur fonctionnement. 
Les exposes des Presidents des Comites aux Etats 
Membres devraient se poursuivre et, lorsque cela est 
possible, avoir lieu conjointement comme cela a ete 
recemment le cas. Nous n’oublions pas non plus qu’il 
est necessaire de proteger et de respecter les droits de 
l’homme et les libertes civiles au moment ou nous 
menons la guerre contre le terrorisme. 

En ce qui concerne le Comite 1267, les Etats 
Membres ont beneficie immensement d’un contact 
regulier avec l’Equipe de surveillance du Comite, en 
particulier s’agissant de preparer les rapports nationaux 
et, dans une certaine mesure, de reduire la lassitude 
liee a la preparation des rapports. II faudrait maintenir 
le dialogue et fournir l’assistance technique necessaire 
afm de reduire les goulets d’etranglement et les retards 
pris quant aux obligations de presenter des rapports. 

Je m’empresse de souligner que la visite 
effectuee en fevrier dernier dans mon pays par l’Equipe 
de surveillance du Comite 1267 a ete extremement 
importante et utile. La visite a renforce l’efficacite 
operationnelle de nombreux services gouvernementaux 
et de leurs representants, dont les responsabilites 
incluent la lutte contre la menace que represente le 
terrorisme. II faudrait encourager de telles visites a 
l’avenir afm de renforcer les capacites des Etats 
Membres, comme l’a demontre clairement la visite 
recente de l’Equipe de surveillance en Tanzanie. 

En tant que victime du terrorisme ces dernieres annees, 
la Tanzanie s’est engagee a lutter contre celui-ci. Le 
Gouvernement a promulgue des lois qui repondent aux 
exigences de la resolution 1373 (2001) en ce qui 
concerne la prevention et la suppression du 
fmancement des actes terroristes. A cet egard, nous 
appuyons T adoption, en tant qu’ensemble des 
meilleures pratiques, de la recommandation speciale du 
Groupe d’action financiere sur le fmancement du 
terrorisme. 

Le President (parle en chinois ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 
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La delegation chinoise souhaite remercier les 
Ambassadeurs Mayoral, Loj et Motoc de leurs exposes 
sur les travaux des trois comites qu’ils president. Nous 
saluons les efforts qu’ils deploient pour faire 
progresser le travail de leur comite respectif. 
J’aimerais, a cette occasion, faire les observations 
suivantes. 

Premierement, au cours des derniers mois, le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1373 
(2001) concernant la lutte antiterroriste et le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
ont bien progresse dans leur domaine respectif et ont 
joue un role irremplaqable dans la mise en oeuvre des 
resolutions correspondantes du Conseil de securite. 
Nous les en remercions. La lutte de la communaute 
internationale contre le terrorisme reste une tache 
immense. En tant que mecanismes principaux du 
Conseil de securite dans la lutte contre le terrorisme, le 
Comite 1267 et le Comite contre le terrorisme se sont 
vu confier des mandats importants. Nous sommes 
favorables au renforcement du Conseil de securite dans 
son role d’instance principale de la cooperation 

internationale contre le terrorisme. 

Deuxiemement, s’agissant du travail de la 
prochaine phase, nous pensons que puisque les 
mandats des trois comites convergent sur certains 
points, il conviendrait qu’ils renforcent leur 
coordination et leur cooperation dans des domaines 
comme la collecte, l’echange et le partage de 

T information. Nous encourageons les comites a 

poursuivre leur dialogue avec les organisations 
internationales et regionales concernees et a ameliorer 
les echanges et la communication avec le groupe de 
travail cree par la resolution 1566 (2004) du Conseil de 
securite afin de renforcer conjointement la cooperation 
internationale contre le terrorisme. Je voudrais, a cette 
occasion, remercier l’Ambassadeur Denisov de la 

contribution qu’il a apportee a la tete du Comite contre 
le terrorisme et feliciter l’Ambassadeur Loj de son 
accession a la presidence. Je suis convaincu que sous 
sa conduite, le Comite contre le terrorisme obtiendra 
des succes encore plus importants. 

Nous saluons T adoption du programme de travail 
du Comite pour la quinzieme periode de 90 jours 
(S/2005/266) et nous esperons que le Comite aura 
mene a bien son examen des rapports des Etats 


Membres le plus tot possible, afin d’aider ceux-ci, et 
en particulier les pays en developpement, a renforcer 
leurs capacites et a formuler les mesures concretes et 
prendre les mesures ciblees qui s’imposent. 

II convient de souligner que bien que plus d’un an 
se soit ecoule depuis l’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 1535 (2004), la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme n’a pas 
encore termine tous ses preparatifs et n’est pas encore 
pleinement operationnelle. Cette situation doit prendre 
fin le plus tot possible. Nous exhortons le Secretariat a 
accelerer les processus concemes. 

Troisiemement, la resolution 1540 (2004) revet 
une importance particuliere dans le cadre de Taction 
internationale en faveur de la non-proliferation. Plus de 
110 pays, a ce jour, ont presente leurs premiers 
rapports. Cela indique bien l’importance que les pays 
attachent a la resolution et leur volonte de la mettre en 
oeuvre. Nous comptons sur le Comite 1540 pour 
accelerer son examen des rapports des Etats Membres 
et pour examiner comment apporter l’aide requise aux 
Etats Membres qui en ont besoin pour pouvoir mettre 
en oeuvre la resolution. La Chine continuera, pour sa 
part, a prendre une part active aux travaux des trois 
comites. Nous sommes prets a oeuvrer en permanence 
avec les autres Etats Membres en vue de renforcer la 
mise en oeuvre complete et efficace des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Afm d’utiliser au mieux le temps qui nous est imparti, 
je n’inviterai pas chacun des orateurs a prendre place a 
la table du Conseil ou a reprendre sa place sur le cote 
de la salle du Conseil. Lorsqu’un orateur prendra la 
parole, le personnel prepose aux conferences indiquera 
a l’orateur suivant inscrit sur la liste la place qu’il doit 
occuper a la table du Conseil. Je remercie a l’avance 
les membres de leur comprehension et de leur 
cooperation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Luxembourg, a qui je donne la parole. 

M. Hoscheit (Luxembourg) : J’ai L’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne. La 
Bulgarie et la Roumanie, pays en voie d’adhesion, la 
Turquie et la Croatie, pays candidats, l’Albanie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, la Bosnie- 
Herzegovine et la Serbie-Montenegro, pays du 
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Processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels, ainsi que l’Islande et la Norvege, pays de 
l’Association europeenne de libre-echange membres de 
l’Espace economique europeen, s’associent a la 
presente declaration. 

L’Union europeenne accueille avec satisfaction 
cette premiere session d’information commune des 
Presidents du Comite des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban, du Comite contre le terrorisme et du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004). Nous 
attachons une grande importance aux debats ouverts 
menes par le Conseil de securite sur la question de la 
lutte contre le terrorisme et de la non-proliferation des 
armes de destruction massive, et notamment sur les 
travaux des differents comites en la matiere. Ces debats 
contribuent a renforcer Tacceptation generale des 
comites par tous les Membres de la famille des Nations 
Unies et a en rehausser la legitimite a leurs yeux. Bien 
que ces trois comites aient des mandats differents, 
l’Union europeenne estime qu’ils peuvent encore 
renforcer leur cooperation, notamment au niveau des 
experts, pour ce qui est de la surveillance de la mise en 
oeuvre des resolutions respectives du Conseil de 
securite, ainsi que de l’echange d’informations et de la 
coordination des visites dans les Etats Membres. II 
convient par ailleurs de poursuivre les contacts avec le 
groupe de travail cree par la resolution 1566 (2004). 

Nous sommes profondement preoccupes par le 
fait qu’un certain nombre de pays tardent a s’acquitter 
de leurs obligations en matiere d’etablissement des 
rapports destines aux trois comites. Nous engageons 
vivement les gouvernements qui ne l’ont pas encore 
fait a fmaliser leurs rapports et a demander de l’aide si 
necessaire. A ce propos, l’Union europeenne invite les 
differents comites a examiner de maniere coordonnee 
la question de l’assistance technique et de revaluation 
des besoins en matiere d’assistance. A cet egard, je 
tiens egalement a rappeler l’importance d’un dialogue 
large et soutenu avec les Etats Membres et les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, en vue de renforcer les capacites en matiere 
de lutte contre le terrorisme. L’Union europeenne, 
quant a elle, entretient activement ses rapports avec les 
pays tiers, notamment par des visites et un dialogue 
direct, en examinant entre autres la possibilite d’une 
assistance technique. 

L’Union europeenne salue les efforts deployes 
pour ameliorer le regime de sanctions a l’encontre 
d’Al-Qaida et des Taliban et encourage les Etats 


Membres a cooperer pleinement avec le Comite cree 
par la resolution 1267 (1999) et son Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions, en 
particulier en fournissant des informations et des noms 
a ajouter a la liste consolidee. Afm d’etre Liable et 
operationnelle, cette liste doit etre precise et fondee sur 
des indicateurs appropries. En meme temps, l’Union 
europeenne est convaincue de la necessity de revoir 
d’urgence les procedures de retrait des listes, en vue de 
les ameliorer. 

L’Union europeenne soutient sans reserve le 
programme de travail du Comite contre le terrorisme 
pour la quinzieme periode de 90 jours (S/2005/266), 
notamment en ce qui concerne Elaboration d’un 
ensemble de pratiques exemplaires visant a aider les 
Etats a mettre en oeuvre les dispositions de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite relatives 
au fmancement du terrorisme, de meme que celles 
relatives a d’autres aspects importants de la resolution. 
Nous nous rejouissons, en particulier, que le Comite ait 
effectue en mars sa premiere visite dans un Etat 
Membre - visite a laquelle l’Union europeenne a 
participe - et que trois autres visites soient prevues 
dans un avenir proche. Nous demandons instamment a 
toutes les composantes du systeme des Nations Unies 
d’agir rapidement afm que la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme devienne pleinement 
operationnelle. 

Les terroristes ayant declare leur volonte 
d’acquerir des armes nucleaires, biologiques et 
chimiques, l’Union europeenne tient a souligner 
l’importance cruciale de la resolution 1540 (2004). 
Dans ce contexte, nous nous felicitons du fait que les 
quatre premiers experts du Comite ont maintenant ete 
recrutes et que les premiers rapports des Etats 
Membres sont actuellement en cours d’examen. 
L’Union europeenne soutient le programme de travail 
trimestriel du Comite cree par la resolution 1540 
(2004), et notamment la cooperation du Comite avec 
des organismes internationaux, regionaux et sous- 
regionaux dans le domaine de la non-proliferation, afm 
de renforcer le regime international de non¬ 
proliferation. 

Qu’il me soit permis, avant de conclure, de 
formuler deux observations d’ordre plus general. 

Ainsi que le Secretaire general le fait justement 
observer dans son recent rapport « Dans une liberte 
plus grande », le terrorisme s’en prend a toutes les 


24 


0532006f.doc 



S/PV.5168 


valeurs que l’ONU represente et notre strategie de lutte 
contre ce phenomene doit etre globale, multiforme et 
englober l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

L’Union europeenne soutient sans reserve l’appel 
lance par le Secretaire general aux Etats Membres afin 
qu’ils s’entendent d’ici la fin de la soixantieme session 
de l’Assemblee generate sur une convention globale 
comportant une definition du terrorisme. L’adoption 
recente de la Convention pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire marque un pas important dans 
la bonne direction. L’Union europeenne espere qu’elle 
sera signee et ratifiee sans reserve par un nombre 
d’Etats aussi large que possible. 

L’Union europeenne est convaincue que les 
efforts deployes pour combattre le terrorisme doivent 
respecter les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales. Les actions de lutte contre le terrorisme 
ne doivent a aucun moment s’ecarter du respect d’une 
procedure legale et de l’etat de droit. II ne saurait y 
avoir de compromis entre les droits de l’homme et des 
mesures de securite efficaces. En effet, le respect des 
droits de l’homme doit faire partie integrante de toute 
strategie globale de lutte contre le terrorisme. L’Union 
europeenne estime egalement que pour qu’elle soit 
efficace a long terme, notre reaction face au terrorisme 
doit s’attaquer aux causes profondes de celui-ci. 

J’aimerais conclure en saluant le travail effectue 
par les presidents des trois Comites et en reaffirmant 
que l’Union europeenne demeure fermement 
convaincue a lutter contre la menace persistante 
representee par le terrorisme et ce par le biais d’une 
approche globale et integree, renforqant la cooperation 
a la fois sur le plan interne et au niveau national, 
conformement aux principes sur lesquels l’Union 
europeenne est fondee. 

Le President {parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Chili. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol ) : En 
premier lieu, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, de la fafon dont vous menez les travaux du 
Conseil ce mois et de votre initiative de presenter 
conjointement les rapports des Comites crees par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004), 
respectivement. C’est une excellente maque de 
transparence et de coordination dans la lutte contre le 
terrorisme. 


Je pense qu’il existe aussi un accord sur 
1’importance de la contribution susceptible d’etre faite 
par le groupe de travail cree par la resolution 1566 
(2004); et je transmets mes meilleurs vceux a 
l’Ambassadeur Baja pour les travaux qui viennent de 
commencer. 

Je voudrais exprimer ma reconnaissance aux 
paroles aimables a l’egard du travail que j’ai realise 
lorsque j’ai preside le Comite concernant Al-Qaida 
pendant pres de deux ans. Comme je l’ai deja dit, il ne 
s’agissait pas d’un effort individuel mais d’un travail 
d’equipe, etant donne qu’une contribution vitale au 
succes du Comite a ete faite par ses membres et par 
l’equipe professionnelle et efficace du Secretariat et 
grace egalement a l’aide precieuse de l’Equipe de 
surveillance. J’exprime egalement mes meilleurs vceux 
de succes a l’Ambassadeur Cesar Mayoral de 
l’Argentine, et a son equipe. Je suis sur qu’ils 
poursuivront avec devouement l’execution du difficile 
mandat defini dans la resolution 1526 (2004). Je 
voudrais les assurer de mon engagement personnel et 
de celui de la Mission chilienne a leur apporter tout 
l’appui dont ils auront besoin. 

Comme on peut l’imaginer, je voudrais evoquer 
d’abord le Comite de sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban. 

II faut rappeler qu’avec l’adoption de la 
resolution 1526 (2004), le Comite a ete dote d’une 
structure organique et conceptuelle beaucoup plus 
exigeante pour mener a bien ses activites. On a aussi 
pour la premiere fois introduit de nouvelles methodes 
et un nouveau modus operandi en matiere fmanciere. 
Des progres ont egalement ete enregistre dans les 
definitions, la fourniture de donnees et Tidentification, 
et Ton a renforce la surveillance de l’application des 
sanctions aux fins de mieux comprendre les besoins et 
les problemes des Etats et les aider plus efficacement 
dans leurs travaux. 

Les visites effectuees dans des Etats par le 
President du Comite ont permis d’en savoir plus sur la 
realite sur le terrain et de renforcer le dialogue avec les 
pays, dissipant les doutes et etablissant des liens de 
confiance et de communication avec les Etats. Je suis 
done heureux d’apprendre que mon successeur se 
rendra bientot en Europe et au Moyen-Orient. 

J’ai note avec satisfaction la tenue de la premiere 
reunion avec un Etat Membre au debut de l’annee, 
conformement aux dispositions du paragraphe 11 de la 
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resolution 1526 (2004). Je pense que ceci est le debut 
d’un processus de dialogue susceptible de se renforcer 
davantage, grace a la participation d’un nombre 
croissant de pays. 

Comme susmentionne, nous devons tenir compte 
du fait qu’en juin, le Conseil de securite devra se 
pencher sur le mandat futur du Comite. Je voudrais 
done mentionner un nombre de points qui, du point de 
vue de ma delegation, doivent etre pris en compte. 

Premierement, nous devons continuer d’inciter 
les Etats a tenir compte des normes et des codes 
internationaux pour lutter contre le fmancement du 
terrorisme. Tant les Etats individuels que les 
organisations regionales et les institutions financieres 
comme le Groupe d’action financiere sur le 
blanchiment des capitaux ont etabli un ensemble de 
meilleures pratiques, de normes et de codes 
internationaux qui peuvent etre utiles et qu’il faut 
prendre en consideration. 

Deuxiemement, il faut adopter des mesures plus 
decisives pour eviter l’abus d’organisations a but non 
lucratif et d’organismes de bienfaisance, et surveiller 
les systemes officieux ou paralleles d’envoi de fonds, 
en passant par exemple d’un langage de 
recommandation a langage plus contraignant. 

Troisiemement, il est essentiel de s’attaquer 
comme il faut a d’autres methodes de fmancement a 
des fins terroristes, telles que la circulation 
transfrontiere des devises etrangeres. Il faut done 
exiger des Etats qu’ils etablissent des normes et des 
procedures pour controler les transferts de devises. 

Quatriemement, j’estime qu’il est important de 
renforcer la procedure reguliere en ce qui concerne les 
personnes inscrites sur la liste, sans pour autant 
affaiblir l’efficacite de Papplication de ces sanctions. A 
cet egard, j’aimerais rappeler l’offre de la Suisse d’une 
aide technique en vue d’un logiciel qui permettrait de 
geler sur-le-champ les avoirs financiers de personnes et 
d’entites une fois adoptees les decisions en la matiere. 

Cinquiemement, il serait utile d’explorer la 
possibilite de prevoir des incitations en vue d’accroitre 
le nombre de personnes et d’entites figurant sur la liste. 
Il est evident que les 437 personnes et entites associees 
a Al-Qaida ou aux Taliban qui sont enumerees dans la 
liste ne represented malheureusement qu’une infime 
fraction des personnes et entites qui auraient du etre 
inscrites sur la liste. Cela doit aussi s’accompagner 


d’une amelioration qualitative de l’instrument, y 
compris, comme l’a mentionne l’Ambassadeur 
d’Argentine, le statut des personnes decedees qui sont 
encore inscrites sur la liste. 

Sixiemement, il faut tenir compte des precieuses 
recommandations presentees par l’Equipe de 
surveillance dans ses deux rapports Tan dernier et 
prendre en compte les recommandations du Secretaire 
general dans son rapport intitule « Dans une liberte 
plus grande », notamment de la necessite de parvenir a 
une definition consensuelle du terrorisme. 

Septiemement, il serait utile d’avoir une strategie 
en vue d’exiger des rapports selectifs et precis 
permettant d’accroitre l’efficacite et d’eviter la 
lassitude des Etats due a des demandes excessives de 
rapports. 

Enfin, il est crucial de combler le vide qui existe 
s’agissant d’individus qui, bien que figurant sur la liste 
et etant assujettis a des sanctions, circulent librement 
dans certains pays, alors qu’ils sont recherches dans 
d’autres pour actes de terrorisme. Je pense qu’il est 
important d’envisager la possibilite de ne pas accorder 
d’asile politique a ces individus et de cooperer pour 
qu’ils soient traduits en justice par les autorites 
competentes des pays ou ils sont recherches. 

Je voudrais m’associer a ceux qui ont souligne 
T excellent travail effectue par le Comite contre le 
terrorisme sous la conduite de l’Ambassadeur Denisov 
et de son equipe, tout en exprimant mes vceux de 
succes a l’Ambassadrice Loj dans ses nouvelles 
fonctions. 

Nous reconnaissons les efforts qui ont ete realises 
pour achever le processus de revitalisation du Comite, 
notamment les progres destines a veiller a ce que la 
Direction du Comite contre le terrorisme soit 
pleinement operationnelle. Nous saluons le travail 
realise par l’Ambassadeur Ruperez au sein du Comite, 
notamment en identifiant et en aidant les Etats qui ont 
des difficultes a appliquer la resolution 1373 (2001) et 
en contribuant a renforcer les capacites de ces Etats en 
matiere de lutte contre le terrorisme; ainsi qu’en 
accroissant le nombre d’adhesions et de ratifications 
des conventions et des protocoles internationaux. 

Nous attachons une importance particuliere aux 
travaux du CCT en matiere d’assistance technique aux 
Etats. J’ai pu constater, a plusieurs reprises, le 
caractere urgent de cette cooperation. 
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Le Comite contre le terrorisme est egalement un 
exemple en raison de ses liens avec des organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. 

Avec l’adoption de la resolution 1540 (2004), le 
Conseil a decide que tous les Etats devaient etablir des 
controles nationaux pour prevenir la proliferation des 
armes de destruction massive, en particulier a des fins 
de terrorisme. Ce Comite, le plus jeune des trois, sous 
la conduite habile de l’Ambassadeur Motoc, a su 
repondre aux exigences de son mandat. Nous lui 
souhaitons plein succes. Nous convenons que la nature 
meme de ce Comite est complexe et delicate puisqu’il 
explore un domaine relativement nouveau, et je le 
felicite du nombre de rapports requs et du travail 
accompli dans leur examen par l’Equipe de 
surveillance. 

Pour terminer, je voudrais dire ma satisfaction 
pour le travail accompli dans 1’execution de leur 
mandat par les trois Comites et leur excellent esprit de 
cooperation mutuelle. Enfin, le succes des objectifs 
vises et l’efficacite des sanctions dans la lutte contre le 
terrorisme dependent, au bout du compte, des Etats 
Membres de l’Organisation. Je crois que la lutte sera 
longue et que, malheureusement, les attaques 
terroristes sont un rappel tragique de tout ce que nous 
devons encore faire grace a l’action collective et la 
cooperation pour vaincre le terrorisme. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Bennouna (Maroc) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Nous sommes persuades que, grace a votre 
experience et a votre sagesse bien reconnue, les 
deliberations du Conseil seront couronnees de succes. 
Je voudrais, egalement, exprimer notre gratitude au 
Representant permanent du Bresil pour la maniere 
remarquable dont il a preside les travaux de notre 
Conseil le mois dernier. Je dis « notre Conseil» parce 
que c’est le Conseil de l’Organisation des Nations 
Unies, dont nous faisons partie. 

Le Maroc attache une tres grande importance aux 
travaux des Comites qui ont ete crees par le Conseil de 
securite dans ses resolutions sur le terrorisme, et se 
felicite reellement de cette initiative de tenir la 
presente seance publique. Cette initiative a encore plus 
de relief apres la publication recente du rapport du 
Secretaire general intitule «Dans une liberte plus 


grande : developpement, securite et respect des droits 
de l’homme pour tous » (A/59/2005). Dans ce rapport, 
le Secretaire general souligne la necessity pour la 
communaute internationale de coordonner ses efforts a 
tous les niveaux pour confronter le terrorisme 
international dans tous ses aspects. A cet egard, 
permettez-moi d’adresser mes remerciements a 
M me l’Ambassadeur du Danemark, Ellen Loj, 
Presidente du Comite contre le terrorisme, a 
l’Ambassadeur de l’Argentine, M. Cesar Mayoral, 
President du Comite cree par la resolution 1267 (1999), 
et a l’Ambassadeur de la Roumanie, M. Mihnea Motoc, 
qui preside le Comite cree par la resolution 1540 
(2004), pour le dynamisme qu’ils ont su, depuis qu’ils 
ont repris ces responsabilites, insuffler aux travaux de 
chacun des Comites que je viens de rappeler. 

Nous sommes conscients de la tres grave menace 
que fait peser le terrorisme international sur la paix et 
la securite internationales, ce qu’on appelle les 
« nouvelles menaces ». Mon pays, de ce point de vue, 
s’est toujours engage avec une grande fermete et sans 
aucune ambigui'te dans la lutte contre le terrorisme, que 
nous condamnons sans reserve quelles qu’en soient les 
formes, les manifestations ou les motivations. Toute 
attaque deliberee contre des civils innocents et qui vise 
a destabiliser un systeme sociopolitique, quel qu’il soit, 
ou un pays determine, ne peut se justifier a aucun titre 
et doit etre condamnee par la communaute 
internationale et sanctionnee. 

Mon pays a ete victime, le 16mai 2003, d’actes 
terroristes graves et barbares qui ont endeuille la ville 
de Casablanca et tout le Royaume. Ces actes n’ont pas 
reussi a ebranler notre ferme conviction a poursuivre la 
construction d’une societe unie, solidaire et 
democratique, impregnee des valeurs de tolerance et de 
respect des droits fondamentaux de la personne 
humaine. Nous sommes persuades que ceux qui ont 
seme la terreur a Casablanca, a New York, a Madrid ou 
a Riyad sont de la meme veine et de la meme trempe. 
Le terrorisme se nourrit de la xenophobie, de 
l’intolerance et des autres formes de fanatisme. II n’est 
le propre ni d’un pays, ni d’une religion, ni d’une 
culture. Mais, dans la mesure precisement ou ce 
nouveau fleau est organise en reseaux transnationaux, 
il importe d’y faire front, dans la solidarite, en mettant 
en commun les moyens d’information et d’action dont 
nous disposons. 

La lutte contre le terrorisme international impose 
une action determinee de 1’ensemble de la communaute 
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internationale, a laquelle chaque pays devra contribuer 
activement. Seule la cooperation concertee entre les 
Etats permettra de lutter contre ce fleau par la mise en 
oeuvre d’une strategie globale et multiforme. Si les 
actions individuelles des Etats dans la lutte contre le 
terrorisme constituent, certes, des acquis serieux, elles 
demeurent cependant bien insuffisantes. C’est dans ce 
sens que le Maroc a decide de relayer son action au 
niveau national par une approche regionale adaptee et 
renforcee impliquant, outre les partenaires 
euromediterraneens, les pays africains au sud du 
Sahara et les pays proches du Moyen-Orient. Dans 
cette lutte contre le terrorisme, notre approche 
converge avec celle de tous nos autres partenaires et 
allies strategiques. Elle s’articule autour du concept de 
la securite globale, du respect des valeurs partagees et 
du droit international. 

De par sa composition universelle et les 
competences que lui confie la Charte, 1’Organisation 
des Nations Unies demeure, a notre avis, l’enceinte 
appropriee ou doivent se rassembler les energies pour 
lutter contre le terrorisme. De ce point de vue, je crois 
que l’ONU est irrempla 9 able. Elle constitue le cadre 
approprie pour l’expression du consensus de la 
communaute internationale et l’elaboration d’une 
reponse coordonnee de tous les Etats dans leur lutte 
contre le terrorisme, ceci dans le respect des buts et des 
principes enonces dans la Charte. 

Mon pays, qui a le privilege de presider la 
Sixieme Commission de l’Assemblee generate, se 
felicite de l’adoption par consensus du projet de 
Convention pour la repression des actes de terrorisme 
nucleaire par l’Assemblee generate. Cette adoption 
reaffirme la place qui revient a cet organe dans 
1’elaboration des normes du droit international et 
renforce, ainsi, le respect de la primaute du droit. Nous 
esperons egalement voir un accord se dessiner sur la 
definition de ce fleau, afm de pouvoir adopter, le plus 
tot possible, la convention generate sur le terrorisme. 

Le Maroc, partant de son attachement immuable a 
la legalite internationale, a adhere a la quasi-totalite 
des instruments juridiques internationaux en la matiere. 
II a pris, de meme, une serie d’initiatives pour inscrire 
dans les faits les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, et tout particulierement les resolutions 1267 
(1999) et 1373 (2001), en prenant les mesures 
appropriees pour que ces textes forment une partie 
integrante de notre ordre juridique national. C’est dans 
ce contexte que mon pays s’est conforme a toutes les 


dispositions de ces resolutions et a coopere pleinement 
avec les mecanismes destines a en controler la mise en 
oeuvre. En effet, le Maroc a presente quatre rapports au 
Comite contre le terrorisme CCT), respectivement le 
27 decembre 2001, le 19 juillet 2002, le 15 decembre 
2003 et le 20 octobre 2004; un rapport au Comite cree 
par la resolution 1267 (1999) le 24 juillet 2003; et 
enfin un rapport au Comite cree par la resolution 1540 
(2004) le 28 octobre 2004. De meme, mon pays a remis 
au Comite 1267, conformement a la resolution 1526 
(2004), toutes les informations qui lui etaient 
demandees dans une liste qui a ete adressee a ce 
Comite. 

Nous avons toujours prete, en temps utile, notre 
entiere cooperation aux Comites, dont les missions 
different mais dont les objectifs se rejoignent. En effet, 
le Maroc a accueilli, a deux reprises, du 31 octobre au 
4 novembre 2004 et du 3 au 5 avril 2005, des experts 
de l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions placee sous la direction du Comite 1267. En 
outre, la Direction du Comite contre le terrorisme, qui 
est dirige par l’Ambassadeur Javier Ruperez, que je 
salue ici, en application de la resolution 1535 (2004) 
du Conseil de securite, a effectue, du 14 au 19 mars 
2005, sa premiere visite devaluation au Maroc. II est 
de fait qu’en choisissant notre pays pour effectuer sa 
premiere mission, le CTC a voulu en meme temps 
rendre hommage aux efforts reussis du Maroc pour 
completer sa legislation et renforcer son dispositif 
administratif en matiere de lutte contre le terrorisme, 
mais aussi, rendre hommage a notre ouverture a la 
cooperation internationale dans ce domaine. Les 
autorites marocaines se sont, a cet egard, felicitees du 
professionnalisme et de la rigueur dont les experts de 
la Direction du Comite contre le terrorisme ont fait 
preuve tout au long de leur mission. 

Mon pays est satisfait du constat de la mission 
quant a la fiabilite de 1’engagement du Royaume dans 
la lutte contre le terrorisme et les efforts importants 
qu’il a consentis dans ce domaine dans le cadre d’une 
strategie globale et integree dans la politique du 
developpement socioeconomique du pays. De meme, 
nous sommes decides a ameliorer encore plus 
l’efficacite de notre systeme legislatif et administratif 
avec le soutien de la communaute internationale. Je dis 
done ici, au nom de mon pays, que nous restons a 
l’ecoute et de la Direction, et du Comite. 

Nous tenons a remercier le Directeur executif, 
l’Ambassadeur Javier Ruperez, et son equipe pour le 
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succes de cette mission devaluation et nous les 
encourageons a poursuivre ce genre de visites, qui 
favorisent, a notre avis, la mise en place d’un dialogue 
approfondi et direct entre le Comite et les autorites 
nationales des pays visites. Elies favorisent egalement 
1’evaluation des besoins de nos pays en matiere d’aide 
technique. 

Pour terminer, je dirais que le Maroc attache une 
grande importance au renforcement de la cooperation 
entre les Comites du Conseil de securite charges des 
differents aspects de la prevention et de la lutte contre 
le terrorisme. Nous nous felicitons des progres realises 
en ce domaine. A cet egard, nous adherons pleinement 
aux dispositions de la resolution 1566 (2004), qui 
demande explicitement aux Comites 1267, 1373 et 
1540 de pratiquer entre eux une cooperation renforcee. 
Le Maroc est confiant que le groupe de travail cree par 
la resolution 1566 (2004) et preside par l’Ambassadeur 
Lauro Baja, des Philippines, saura creer un effet positif 
de synergie entre les trois Comites. 

La strategic globale des Nations Unies en matiere 
de lutte contre le terrorisme, exposee a Madrid le 
11 mars dernier, est appelee a se renforcer davantage 
pour relever le defi des nouvelles menaces auxquelles 
la communaute internationale est confrontee, ceci, et 
on ne le rappellera jamais, dans le plein respect du 
droit international et des normes universelles pour la 
protection des droits humains. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Espagne. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnol) : Pour commencer, permettez-moi, Monsieur 
le President, de vous dire combien je suis heureux de 
pouvoir intervenir au nom de l’Espagne dans cet 
important debat, sous la presidence d’un pays avec 
lequel nous avons tant de liens et pour lequel nous 
eprouvons tant d’admiration, la Chine. 

Avant de commencer mon intervention, je 
voudrais m’associer a ce qui a ete dit par le 
Representant permanent du Luxembourg en sa qualite 
de President en exercice de l’Union europeenne. Mon 
intervention vise a completer ce qui vient d’etre dit par 
la presidence de l’Union. 

Je voudrais m’associer a ceux qui ont felicite les 
presidents des Comites competents du Conseil de 
securite : l’Ambassadeur Loj, l’Ambassadeur Motoc et 
l’Ambassadeur Mayoral, qui, pour la premiere fois, ont 


presente conjointement des rapports sur leur excellent 
travail. Je les assure qu’ils peuvent compter sur la 
pleine collaboration de l’Espagne dans l’execution de 
leurs importantes fonctions. 

L’Espagne accorde la plus grande priorite a la 
lutte contre le terrorisme dans le cadre des Nations 
Unies. Cette priorite a une fois encore ete soulignee 
lorsque Madrid a accueilli, du 8 au 11 mars derniers, 
dates qui marquaient le premier anniversaire de 
l’affreux attentat, le Sommet international sur la 
democratic, le terrorisme et la securite. Ce Sommet a 
ete organise par le Club de Madrid, compose de plus de 
50 anciens chefs d’Etat et de gouvernement de pays 
democratiques. II vise principalement a promouvoir 
une reponse democratique et coordonnee face a la 
menace mondiale de la terreur. 

A Madrid, avec l’aide et la participation de chefs 
d’Etat et de gouvernement, et de hauts dignitaires tels 
que le Secretaire general de l’ONU en personne et 
d’autres personnalites et experts du monde entier, on a 
elabore le « Programme de Madrid ». II s’agit certes 
d’un document adopte exclusivement sous la 
responsabilite des participants au Sommet de Madrid, 
mais il n’en constitue pas moins un appel a l’action des 
dirigeants politiques et democratiques, un programme 
d’action pour les gouvernements, les institutions, la 
societe civile et les citoyens, fonde sur des principes 
incontournables qui sont consacres par la Charte des 
Nations Unies et les principes des societes 
democratiques. Les recommandations du Programme 
de Madrid constituent un puissant outil d’information 
et d’engagement contre le terrorisme. Elies doivent etre 
prises en compte et enrichir le debat et l’action 
internationale sous la conduite de l’ONU. 

Le Programme de Madrid, dont l’Espagne a 
demande qu’il soit publie en tant que document officiel 
de l’Assemblee generate et du Conseil de securite, a 
ete inscrit a l’ordre du jour de la Conference 
ministerielle de la Communaute des democraties, qui 
va avoir lieu a la fin de ce mois a Santiago (Chili). 
C’est justement le Sommet de Madrid que le Secretaire 
general a choisi pour presenter les principes 
fondamentaux de la Strategie mondiale des Nations 
Unies contre le terrorisme, suivant les 
recommandations du Groupe de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement, dans son rapport 
« Un monde plus sur ». A notre avis, la strategie de 
Madrid doit constituer un nouvel axe fondamental pour 
contribuer, entre autres, a ameliorer l’efficacite des 
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institutions et des organes du systeme des Nations 
Unies et leur coordination, en adoptant une demarche 
integree contre le terrorisme. 

A cet egard, nous estimons qu’il faut profiter de 
la dynamique actuelle du processus de reforme de 
l’ONU pour prendre des mesures concretes et 
pratiques. 

En attendant la restructuration des organes 
subsidiaires du Conseil de securite, il faudra selon nous 
faire un premier pas en avant en unifiant la structure 
d’appui administratif aux trois Comites competents du 
Conseil, de sorte que la Direction du Comite contre le 
terrorisme, ainsi renforcee, soit chargee de leur fournir 
1’assistance necessaire, sachant qu’elle agirait 
systematiquement avec l’appui et dans le cadre des 
mandats respectifs des Comites. 

Dans quelques mois, le Conseil de securite devra 
reexaminer le mandat du Comite des sanctions cree par 
la resolution 1267 (1999). D’apres nous, le moment 
sera bien choisi pour que le Conseil demande au 
Comite d’elaborer un rapport dans lequel il identifierait 
les obstacles rencontres, les points susceptibles d’etre 
ameliores et les lacunes decelees dans son action, en 
vue d’ameliorer et de revitaliser son fonctionnement et, 
partant, d’accroitre son efficacite. 

Il faudra done renforcer l’assistance technique 
fournie a cette fin. N’oublions pas en effet que de 
nombreux Etats Membres ont enormement de mal a 
s’acquitter des obligations nees des resolutions 
pertinentes du Conseil, et ce non pas faute de volonte 
politique, mais simplement, dans la plupart des cas, en 
raison d’un manque cruel de ressources. Dans ce 
contexte, nous regrettons que le recent rapport du 
Secretaire general intitule «Dans une liberty plus 
grande » (A/59/2005) ne reprenne pas la suggestion du 
Groupe de personnalites de haut niveau, qui propose de 
favoriser l’octroi de cette assistance technique par 
T intermediate des travaux de la Direction du CCT. 

Il convient egalement d’evoquer brievement 
l’importance de la resolution 1566 (2004), laquelle doit 
etre respectee dans son integrality et dans les delais 
impartis. Concernant le groupe de travail cree par cette 
resolution, dont le President, l’Ambassadeur Baja, peut 
compter sur toute notre collaboration, nous demandons 
que priority soit donnee a la fourniture de l’assistance 
technique indispensable, ce qui, la encore, pourrait etre 
confie a la Direction du CCT. 


Enfin et surtout, je ne saurais manquer de parler 
de l’imperieuse mission exposee par le Secretaire 
general, qui consiste a accorder une attention accrue 
aux victimes du terrorisme et a veiller a ce que leur 
voix soit entendue. La reconnaissance, par la 
communaute internationale, des victimes et de leur 
famille ainsi que la solidarity internationale a leur 
egard font partie des piliers sur lesquels l’ONU doit 
fonder sa strategic en s’employant avec energie a 
adopter des mesures et des mecanismes internationaux 
de protection et d’assistance. De plus, des mesures 
s’imposent pour renforcer l’engagement de la societe 
civile dans la lutte contre le terrorisme de maniere a 
promouvoir la participation des acteurs de la societe 
civile et, plus particulierement, des associations de 
victimes, sur la scene nationale et internationale. Il a 
deja ete propose de concretiser cette solidarity avec les 
victimes du terrorisme, tant par le Conseil de securite 
lui-meme dans sa resolution 1566 (2004) que par le 
Secretaire general lorsqu’il a souligne l’urgence de 
prendre des mesures a cette fin. Nous esperons tres 
sincerement qu’il en sera ainsi. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne a 
present la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Merci beaucoup, Monsieur le President, de 
nous avoir permis d’ecouter ces exposes sur les 
activites des trois Comites du Conseil de security 
charges de la question du terrorisme. Nos 
remerciements s’adressent egalement aux presidents 
des trois Comites pour Texpose qu’ils ont fait ce matin 
au Conseil et a l’intention de l’ensemble des Membres. 

La recente adoption, par l’Assemblee generale, 
de la Convention internationale pour la repression des 
actes de terrorisme nucleate (resolution 59/290 de 
l’Assemblee generale) indique que l’ONU est passee a 
la vitesse superieure dans la lutte contre le terrorisme. 
De notre point de vue, nous devrons, dans les 
prochains mois, travailler d’arrache-pied pour 
entretenir et intensifier la dynamique acquise par le 
processus intergouvernemental. Dans le meme temps, 
il importe de continuer a renforcer les capacites 
operationnelles des organismes concernes de l’ONU. A 
cet egard, nous prenons note avec satisfaction de 
revolution des travaux des trois Comites, en 
particulier, de 1’augmentation du nombre des experts et 
de l’intensification des activites operationnelles. Tout 
en exhortant, a notre tour, les Etats Membres a faire 
preuve d’une plus grande discipline dans 
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l’etablissement de leurs rapports, nous tenons a 
souligner que ces rapports doivent, imperativement et 
sans tarder, faire l’objet d’une analyse detaillee de la 
part des experts si l’on veut que ce dialogue conserve 
toute son utilite. 

Dans les debats en cours sur les preparatifs du 
sommet de septembre 2005, la lutte contre le 
terrorisme est incontestablement l’un des themes 
saillants. Nous pensons que les debats thematiques de 
la semaine derniere ont bien montre qu’il existait une 
dynamique dans ce domaine. 

Nous pensons comme beaucoup qu’il est urgent 
de consolider davantage le cadre dans lequel nous 
combattons le terrorisme. Nous avons d’ailleurs 
accueilli favorablement la strategie des cinq «D » 
presentee par le Secretaire general. II importe surtout 
de faire avancer les negociations autour d’une 
convention globale sur le terrorisme, destinee a 
combler les lacunes laissees par les 13 conventions et 
protocoles sectoriels. 

Dans le meme temps, nous constatons avec 
inquietude que la procedure reguliere, les droits de 
l’homme et les problemes humanitaires ne sont pas 
traites avec la meme urgence et exhaustivite. Nous 
avons maintes fois declare qu’il fallait etudier, a la 
lumiere des normes juridiques internationales de 
procedure reguliere, les procedures relatives a 
1’inscription d’individus vises par les sanctions sur les 
listes pertinentes et a leur retrait, ainsi que les 
procedures relatives aux derogations pour raisons 
humanitaires. Cela implique que les decisions qui 
touchent aux droits et aux obligations des individus 
soient examinees avec un degre minimum de 
transparence et d’independance, en fonction de la 
gravite de la privation des droits. En ameliorant ces 
procedures, les Etats Membres pourront, selon nous, 
mieux appliquer les sanctions du Conseil de securite 
tout en consolidant la legitimite du regime de 
sanctions. Pour plus de transparence, nous avons done 
demande que la liste des demandes de derogation pour 
raisons humanitaires en suspens soit communiquee a 
tous les Etats Membres, conformement a la resolution 
1455 (2003). 

La seance d’aujourd’hui, consacree a l’examen 
des activites des trois Comites du Conseil de securite, 
montre clairement que nos efforts vont dans la bonne 
direction, en particulier, pour ce qui est de coordonner 
les activites des trois Comites et de leurs experts. Elle 


marque egalement un pas vers une methode plus 
globale et plus transparente, ce dont il y a lieu de se 
feliciter. A cet egard, nous nous rejouissons qu’une 
reunion du groupe de travail cree par la resolution 
1566 (2005) soit programmee pour le 27 avril 2005. 
Elle sera l’occasion, pour les Etats interesses, 
d’exprimer leurs vues sur les activites futures du 
groupe de travail. En effet, la participation d’un large 
eventail d’Etats Membres aux travaux du Conseil de 
securite relatifs a la lutte contre le terrorisme est 
cruciale pour que des decisions plus efficaces soient 
prises et executees. Nous sommes impatients de 
poursuivre notre cooperation avec le Conseil de 
securite et ses organes subsidiaires. 

Le President (parle en chinois) : Je donne la 
parole au representant de Cuba. 

M. Requeijo Gual (Cuba) {parle en espagnol) : 
Ma delegation remercie les presidents des Comites 
crees par les resolution 1267 (1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004) des informations qu’ils nous ont 

communiquees a la presente seance. 

Cependant, au moment meme ou nous 
examinons, ici, les mesures destinees a combattre le 
terrorisme international, l’un des pires terroristes de 
l’hemisphere, Luis Posada Carriles, se trouve a Miami, 
aux Etats-Unis d’Amerique. Son avocat a demande en 
son nom l’asile politique pour les services qu’il a 
rendus aux Etats-Unis pendant plus de 40 ans en tant 
que membre de la Central Intelligence Agency (CIA) et 
des forces armees des Etats-Unis. 

Au nom de la guerre contre le terrorisme, le 
Gouvernement des Etats-Unis a lance des guerres 
degression unilaterales en violation de la Charte et des 
principes du droit international, ce qui a entraine et 
continue d’entrainer la mort de milliers de personnes, 
notamment plus de 1 500 jeunes Nord-Americains. 

Le President de la Republique de Cuba a fourni 
publiquement, depuis le 11 avril dernier, des 
informations nombreuses et dignes de foi sur les 
antecedents criminels de ce terroriste et sur les 
methodes qu’il a utilisees pour penetrer sur le territoire 
des Etats-Unis, ainsi que sur d’autres personnes qui, 
sur les instructions de l’organisation terroriste 
Fundacion nacional cubano-americana, l’ont aide a se 
rendre de Isla Mujeres (Mexique) jusqu’a Miami sur un 
bateau de peche a la crevette, le Santrina. 
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C’est pourquoi mon gouvernement ne comprend 
pas les raisons pour lesquelles le Gouvernement des 
Etats-Unis ne prend pas de mesures pour enqueter en 
detail sur le dernier voyage du Santrina et pour arreter 
immediatement et interroger ceux qui, comme le 
terroriste avere Santiago Alvarez Fernandez Magrina, 
qui reside a Miami, savent ou se trouvent Posada 
Carriles et Font aide a entrer illegalement aux Etats- 
Unis. 

La loi nord-americaine est claire : aider un 
terroriste avere a entrer aux Etats-Unis, et un terroriste 
du calibre de Luis Posada Carriles, est l’un des debts 
les plus graves que l’on puisse commettre aujourd’hui 
dans le pays qui a ete la victime des atrocites du 11 
septembre 2001. 

La resolution 1373 (2001), adoptee par le Conseil 
sur la proposition des Etats-Unis, est claire egalement, 
indiquant que les Etats sont, en vertu du Chapitre VII 
de la Charte, dans l’obligation de prendre des mesures 
efficaces pour empecher les mouvements de terroristes, 
refuser l’asile non seulement aux terroristes mais aussi 
a ceux qui les protegent, et echanger des informations 
qui permettront de les apprehender. 

Le President des Etats-Unis lui-meme a declare le 
26 aout 2003 que « toute personne qui protege, soutient 
ou nourrit un terroriste est tout aussi coupable que le 
terroriste ». 

Posada Carriles n’est pas inconnu pour 
Washington. II a ete forme et utilise par la CIA pour 
mener des actions terroristes contre Cuba pendant plus 
de 40 ans. C’est lui qui est responsable du sabotage en 
plein vol d’un avion civil de Cubana de Aviacion, qui a 
coute la vie a 73 personnes, ainsi que de la campagne 
d’attentats a la bombe contre des hotels de La Havane 
en 1997, qui ont cause la mort du touriste italien Fabio 
Di Celmo. II a ourdi de nombreuses tentatives 
d’assassinats contre le President Fidel Castro, et a ete 
juge pour l’une d’entre elles au Panama, ou il a ete 
grade contre toute justice le 26 aout 2004 par 
M rac Mireya Moscoso, qui etait alors Presidente de ce 
pays. 

Ma delegation, comme l’a fait a maintes reprises 
le President Fidel Castro depuis le 11 avril dernier, 
demande au Gouvernement des Etats-Unis, et en 
particulier a son President, qu’il dise s’il est ou non au 
courant de la presence du terroriste Posada Carriles sur 
son territoire et qu’il indique quelles mesures ont ete 
prises pour mettre un terme a son sejour a Miami. 


Nous estimons qu’il serait tres grave, tant au vu 
des actions entreprises a l’ONU contre le terrorisme 
que pour la credibilite du Gouvernement des Etats- 
Unis dans sa guerre autoproclamee contre le 
terrorisme, que Washington decide d’heberger Posada 
Carriles ou utilise des arguties juridiques pour lui 
permettre de rester aux Etats-Unis. Autoriser ce 
terroriste avere a circuler librement et en toute 
impunite, alors que cinq jeunes Cubains qui luttent 
contre le terrorisme sont condamnes a des peines 
longues et injustes, est un acte hautement immoral et 
irresponsable. C’est un affront a toutes les victimes du 
terrorisme partout dans le monde, ainsi qu’a leurs 
families. 

Les autorites nord-americaines sont confrontees a 
un grave dilemme : ou bien elles se mettent dans le 
camp du terrorisme en protegeant cet individu, ou bien 
elles lui portent un grand coup en arretant Luis Posada 
Carriles et en l’extradant au Venezuela - dont il s’etait 
echappe en 1985 alors qu’il etait en prison- 
conformement a leurs obligations juridiques. 

Mon gouvernement, tout en se declarant pret a 
cooperer a l’application de la justice en envoyant 
toutes les informations dont il dispose sur ce terroriste, 
exhorte la communaute internationale a rester 
vigilante, car Posada Carriles pourrait bien quitter le 
territoire des Etats-Unis en toute impunite ou etre 
elimine par des forces internes dans ce pays, ce qui 
resoudrait le dilemme face auquel il a mis le 
Gouvernement des Etats-Unis de par sa presence. Nous 
ne voulons pas la mort de cet individu. Nous voulons 
que justice soit faite et qu’il paie pour les crimes 
horribles qu’il a commis durant sa longue carriere de 
terroriste. 

Encore une fois, mon gouvernement demande au 
Comite contre le terrorisme du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) qu’il precede a une 
evaluation des informations presentees par mon pays, 
notamment dans les documents S/2002/15 et 
S/2004/753. Nous esperons que ses travaux mettront 
fin a l’impunite dont jouissent, sur le territoire des 
Etats-Unis, les auteurs passes ou presents d’actes de 
terrorisme contre Cuba. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne a 
present la parole au representant du Vietnam. 

M. Nguyen Duy Thien (Vietnam) (parle en 
anglais) : Je donnerai une version abregee de ma 
declaration. La delegation vietnamienne apprecie 
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vivement les efforts deploy es par le Comite 1267, le 
Comite contre le terrorisme (CCT) et le Comite 1540 
pour s’acquitter des mandats qui leur ont ete confies 
par le Conseil de securite pour renforcer l’efficacite de 
la cooperation internationale dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Conformement aux dispositions pertinentes des 
resolutions idoines, le Viet Nam a deja soumis quatre 
rapports au CCT, un rapport au Comite 1267 et un 
rapport au Comite 1540, fournissant les informations 
necessaires relatives aux efforts entrepris par le Viet 
Nam pour lutter contre le terrorisme. 

Nous tenons a assurer les trois Comites de l’appui 
et de la cooperation continus du Viet Nam. 

Ma delegation reaffirme la position de mon pays 
contre tout acte de terrorisme. Compte tenu de la 
nature des actes terroristes actuels, la lutte contre le 
terrorisme exige plus que jamais une approche globale, 
des efforts collectifs et une cooperation internationale 
dans laquelle l’ONU devrait jouer un role cle en 
s’interessant dument aux causes profondes de ce 
phenomene. 

Pour etre efficace, cette lutte doit etre menee 
conformement aux principes de la Charte des Nations 
Unies et du droit international. Le Viet Nam est partie a 
huit instruments internationaux de lutte contre le 
terrorisme. Des mesures necessaires sont prises en vue 
d’adherer a d’autres instruments avec l’appui du CCT 
et de TOffice des Nations Unies contre la drogue et le 
crime. 

En novembre dernier, le Viet Nam a organise 
avec succes un atelier national sur l’adhesion aux 
instruments internationaux de lutte contre le terrorisme 
et a leur mise en oeuvre. Les autorites competentes du 
Viet Nam sont en train de mettre au point des 
procedures pour adherer a deux autres conventions 
internationales, a savoir la Convention internationale 
contre la prise d’otages et la Convention internationale 
pour la repression des attentats terroristes a l’explosif. 

Le Viet Nam continue de cooperer a la lutte 
contre le terrorisme dans le cadre d’instances 
bilaterales et multilaterales, notamment l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est, la Reunion Europe- 
Asie, le Programme d’action pour la cooperation 
economique entre pays non alignes et autres pays en 
developpement, le Forum des parlementaires de la 
region de l’Asie et du Pacifique, etc. II s’est rallie au 


consensus a l’Assemblee generate qui a permis 
Tadoption de la Convention internationale pour la 
repression des actes de terrorisme nucleaire le 13 avril 
2005. 

Une fois encore, ma delegation souhaiterait 
reaffirmer que le Viet Nam est determine a cooperer 
pleinement avec la communaute internationale en 
general, et avec le Conseil de securite et les autres 
organes appropries de T Organisation des Nations 
Unies en particulier, dans notre lutte commune contre 
le terrorisme. 

Le President (parle en chinois ) : Le prochain 
orateur sur ma liste est la representante du Venezuela, a 
qui je donne maintenant la parole. 

M mc Nunez de Odreman (Venezuela) (parle en 
espagnol) : En abordant la question du terrorisme, la 
Republique bolivarienne du Venezuela reitere sa 
condamnation de ce fleau mondial et de tous les temps. 
Dans le detail, nous avons exprime notre condamnation 
energique de ces actes, qu’il s’agisse de terrorisme 
d’Etat ou d’autres types de terrorisme provenant 
d’acteurs non etatiques. En outre, nous avons dit 
clairement a propos de ce sujet notre position selon 
laquelle il faut differencier du terrorisme la resistance 
legitime des peuples contre l’invasion et l’occupation 
etrangere. 

Pour donner suite a notre volonte ferme de lutter 
contre le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, la Republique bolivarienne 
du Venezuela a ratifie de nombreuses conventions 
multilaterales, regionales et bilaterales sur le sujet et a 
mis en oeuvre les resolutions adoptees dans le cadre de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Au niveau national, le Venezuela a developpe un 
vaste appareil normatif pour lutter contre le terrorisme 
et a cree une institution administrative speciale qui est 
l’autorite nationale dans ce domaine, dirigee par le 
Vice-Ministre de la securite civile du Ministere de 
l’interieur et de la justice. Nous faisons notre possible 
pour realiser les engagements pris par la Republique en 
matiere de lutte contre le terrorisme. 

La Republique bolivarienne du Venezuela assiste 
aujourd’hui a cette seance du Conseil de securite pour 
mentionner un cas de terrorisme qui a mis en emoi la 
population mondiale et plus particulierement 
l’Amerique latine et les Carai'bes : l’explosion d’un 
avion de la Cubana de Aviacion en 1976. Comme nous 
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le savons, ce crime a ete commis contre 70 jeunes 
sportifs cubains et des ressortissants d’autres pays, qui 
sont montes a bord de 1’avion au Venezuela et qui ne 
sont pas arrives a leur destination finale, Cuba, car ils 
ont ete victimes d’un attentat terroriste. De nombreuses 
annees se sont ecoulees depuis cet acte terrifiant et un 
des inculpes, Luis Clemente Posada Carriles, de 
nationalite venezuelienne, demeure impuni. La justice 
venezuelienne a condamne en premiere instance le 
terroriste Luis Clemente Posada Carriles pour homicide 
qualifie, pour fabrication d’armes de guerre et pour 
crime de trahison contre la patrie. II s’est enfui de 
l’etablissement penal venezuelien ou il purgeait sa 
peine et il a ressurgi un peu plus tard en Republique du 
Panama. A cette occasion, le Gouvernement 
venezuelien a demande son extradition, laquelle a ete 
refusee par le Gouvernement panameen de l’epoque. 
Ensuite, apres avoir fait l’objet d’une grace en 2004, 
par le meme Gouvernement panameen de l’epoque, le 
terroriste a quitte le territoire de ce pays. 

Aujourd’hui, dans des declarations a la presse, 
Eduardo Soto, l’avocat du terroriste, a declare que le 
terroriste se trouvait aux Etats-Unis d’Amerique et 
qu’il avait demande l’asile politique au Gouvernement 
nord-americain. A ce sujet, nous affirmons qu’il est 
inadmissible du point de vue du droit international de 
donner l’asile politique a ce terroriste. En outre, cela 
serait un manquement a la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite en date du 28 septembre 2001, tant 
au paragraphe 2 c) qu’au paragraphe 3 g), qui interdit 
aux Etats d’offrir le statut de refugie a des auteurs 
d’actes de terrorisme et qui interdit egalement de 
considerer la revendication des motivations politiques 
comme pouvant justifier le rejet de demandes 
d’extradition de terroristes presumes. 

Le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela espere que les demandes d’extradition 
presentees seront dument instruites par le 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique, 
conformement a 1’accord d’extradition en vigueur qui 
existe entre ce pays et la Republique bolivarienne du 
Venezuela et conformement aux autres regies 
applicables du droit international. A cet egard, nous 
esperons que justice sera rendue avec la remise du 
fugitif Luis Clemente Posada Carriles au 
Gouvernement de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, afin qu’il puisse continuer a purger sa peine 
conformement au Code penal venezuelien. 


Le President (parle en chinois) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Australie, a qui je donne maintenant la parole. 

M. Dauth (Australie) (parle en anglais) : Il y a 
longtemps que j’ai appris qu’il etait tres dangereux de 
retarder le dejeuner des membres du Conseil de 
securite; aussi je serai tres bref. 

Cette seance nous offre une occasion precieuse de 
souligner l’importance des trois Comites qui 
fonctionnent en coordination, du fait que leurs travaux 
sont solidaires et complementaires. 

Les taches de ces comites refletent la gravite du 
defi auquel la communaute internationale est 
confrontee pour faire face a la menace a la paix et a la 
securite que represented tant le terrorisme que la 
proliferation des armes de destruction massive, ainsi 
que le danger tres reel d’une attaque terroriste utilisant 
des moyens chimiques, biologiques, nucleates ou 
radiologiques. L’adoption par l’Assemblee generale au 
cours de ce mois de la Convention internationale pour 
la repression du terrorisme nucleaire est une reponse 
concrete a un aspect de cette menace dont nous nous 
felicitons. C’est un autre exemple du role important 
que les instruments et les regimes multilateraux jouent 
pour soutenir les efforts mondiaux de lutte contre le 
terrorisme et de non-proliferation. 

Face a des menaces terroristes persistantes et 
changeantes - et je souligne changeantes -, il est 
absolument essentiel que les Etats Membres, les 
organes de l’Organisation des Nations Unies et les 
autres institutions internationales travaillent ensemble 
a relever ce defi. L’Australie se felicite dans ce 
contexte de la strategie mondiale de lutte contre le 
terrorisme du Secretaire general et qu’il ait reconnu la 
necessity de mettre en oeuvre differents elements des 
mecanismes de l’Organisation des Nations Unies pour 
faire face au terrorisme, y compris sa dimension 
chimique, biologique, nucleaire ou radiologique, d’une 
maniere coordonnee et strategique. L’Australie 
encourage les efforts actuels visant a ce que les 
mecanismes pertinents de l’Organisation des Nations 
Unies soient conqus et equipes au mieux pour faire 
face a ce defi, et a tirer le plus grand parti de la 
contribution que les Etats Membres peuvent apporter 
aux niveaux national et regional pour lutter contre le 
terrorisme et contre la proliferation des armes de 
destruction massive. 
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La cooperation et le renforcement des capacites 
aux niveaux regional et bilateral sont vitaux pour les 
efforts internationaux de lutte contre le terrorisme. 
L’Australie participe activement dans sa propre region, 
notamment en faisant avancer les textes issus de la 
Reunion ministerielle regionale de Bali sur la lutte 
contre le terrorisme en fevrier 2004. Copresidee par 
l’Australie et par l’lndonesie, la Reunion a cree des 
groupes de travail sur des questions relatives a 
1’application des lois et sur des questions juridiques 
pour promouvoir une cooperation concrete en matiere 
de lutte contre le terrorisme entre les Gouvernements 
de l’Asie-Pacifique. II s’agit la d’un exemple. Le 
dernier groupe realise un travail important de 
promotion et d’aide a la mise en oeuvre des instruments 
de lutte contre le terrorisme de l’Organisation des 
Nations Unies et a la cooperation juridique 
internationale. Le Centre de Jakarta pour l’application 
des lois - une autre initiative australo-indonesienne - a 
ete ouvert en juillet 2004 et s’est deja avere une 
ressource de grande valeur pour le developpement des 
capacites regionales de lutte contre le terrorisme et 
contre la criminalite transnationale. 

Le Comite contre le terrorisme, le Comite cree 
par la resolution 1267 (1999) et le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) peuvent etre assures de l’appui 
continu et vigoureux de l’Australie dans leurs efforts 
coordonnes pour faire face au terrorisme et pour 
affronter les menaces que pose la proliferation des 
armes de destruction massive. 

Le President (parle en chinois) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite accueille avec 
satisfaction les exposes des Presidents du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban cree 
par la resolution 1267 (1999), du Comite contre 
le terrorisme cree par la resolution 1373 (2001) et 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) sur 
les travaux des trois comites. 

Le Conseil reaffirme que le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations constitue l’une des menaces les 
plus graves contre la paix et la securite et que 
tous les actes terroristes sont des actes criminels 
et injustifiables, quelle qu’en soit la motivation, 


ou qu’ils soient executes et quels qu’en soient les 
auteurs. 

Le Conseil reaffirme egalement que la 
proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques ainsi que de leurs vecteurs constitue 
une menace contre la paix et la securite 
internationales, comme il est souligne dans la 
resolution 1540 (2004). II rappelle qu’il est 
gravement preoccupe par le risque pose par les 
acteurs non etatiques qui tentent de mettre au 
point, de se procurer, de fabriquer, de posseder, 
de transporter, de transferer ou d’utiliser des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques et 
leurs vecteurs. 

Le Conseil se felicite de l’adoption par 
l’Assemblee generate, le 13 avril 2005, de la 
Convention internationale pour la repression des 
actes de terrorisme nucleaire. 

Le Conseil souligne les differents mandats 
des trois comites. II reaffirme son appel a une 
cooperation renforcee entre eux, ainsi qu’entre 
leurs groupes d’experts respectifs, pour surveiller 
Tapplication par les Etats des dispositions de ses 
resolutions concernant les trois comites et invite 
ces derniers, avec leurs groupes d’experts 
respectifs, a renforcer davantage leur cooperation 
par un echange d’informations accru et des visites 
coordonnees dans les pays, et dans d’autres 
domaines interessant les trois organes. Le Conseil 
invite aussi les trois comites a poursuivre leur 
cooperation avec le groupe de travail cree par la 
resolution 1566 (2004). 

Le Conseil rappelle que les Etats Membres 
doivent presenter des rapports aux trois comites, 
dans les delais presents, sur les mesures qu’ils 
ont prises, ou qu’ils comptent prendre, pour 
appliquer les resolutions 1267 (1999), 1373 
(2001) et 1540 (2004) et les resolutions connexes, 
et encourage les trois comites a examiner de 
maniere coordonnee, s’il y a lieu, comment regler 
la question de la presentation tardive des rapports 
qui leur sont soumis. 

Le Conseil reaffirme que la responsabilite 
de l’application de ses resolutions interessant les 
mandats des trois comites, y compris 
l’etablissement des rapports a leur presenter, 
incombe aux Etats. II encourage les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales a 
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accroitre leurs efforts pour faire appliquer ces 
resolutions par leurs membres; il encourage 
egalement ces organisations, ainsi que les Etats, 
s’il y a lieu, a fournir une assistance technique 
afin d’aider les Etats a appliquer ces resolutions. 

Le Conseil se felicite de l’importante 
contribution apportee par les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales 
concernees a la lutte contre le terrorisme et afm 
de faire en sorte que les acteurs non etatiques ne 
mettent au point, ne se procurent, ne fabriquent, 
ne possedent, ne transportent, ne transferent ni 
n’utilisent pas d’armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et leurs vecteurs. II encourage les 
trois comites a renforcer davantage leur 
cooperation avec ces organisations. 

Le Conseil se felicite par ailleurs de 
l’importante contribution apportee aux travaux du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) par 
l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions creee par sa resolution 1526 (2004), en 
application de son mandat annexe a ladite 
resolution; aux travaux du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) par ses experts; et aux 
travaux du Comite contre le terrorisme cree par la 
resolution 1373 (2001) par la Direction du 
Comite creee par la resolution 1535 (2004), et 
note avec satisfaction que cette derniere a acheve 
sa premiere mission dans un Etat Membre, 
comme il est envisage par la resolution 1535 
(2004). 

Le Conseil invite le Comite contre le 
terrorisme a poursuivre les travaux exposes dans 


son programme de travail pour la quinzieme 
periode de 90 jours (S/2005/266). Il encourage 
toutes les entites des Nations Unies a faire tout 
leur possible pour que la Direction du Comite 
contre le terrorisme devienne pleinement 
operationnelle dans les plus brefs delais. 

Le Conseil invite egalement le Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) a poursuivre ses 
activites, comme prevu dans son premier 
programme de travail trimestriel approuve par le 
Comite le 22 avril 2005. Il se felicite qu’a ce jour, 
113 Etats Membres aient presente des rapports 
sur les mesures qu’ils ont prises ou comptent 
prendre pour appliquer la resolution 1540 (2004), 
et invite les Etats qui n’ont pas encore soumis de 
rapports a le faire des que possible. Le Conseil se 
felicite du recrutement d’experts du Comite et 
note qu’ils ont commence a appuyer le Comite 
pour l’examen des premiers rapports presentes 
par les Etats Membres, conformement a la 
resolution 1540 (2004). 

Le Conseil invite les trois comites a 
continuer a rendre compte de leurs activites a 
intervalles reguliers et, s’il y a lieu, de maniere 
coordonnee. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2005/16. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 13 h 30. 
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